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Le courrier du cœur 


Depuis quelques années, ma vie de couple 
est étroitement liée à votre existence. 
Chacune de vos parutions provoque l’émoi 
de celui avec qui je vis. Pas loin d’étudier par 
cœur vos articles, il vous cite sans arrêt, 
photocopie ce qu’il considère comme l’es- 
sentiel, commande des exemplaires qu’il 
vend sans vergogne à ses collègues de tra- 
vail, à ses amis, même... J'attends le jour où 
il m’en vendra un. Cette addiction m’oblige 
à prendre des distances avec votre journal 
pour ne pas sombrer dans le consensus 
conjugal. Ainsi, chaque fois, mets-je un 
point d’honneur à chercher les raisons 
d’une discorde. Forcément, j'en trouve. 
[...] Bien à vous, 


20 janvier 2007. À : redac@leplanb.org 

Objet : section rennaïise de l'intemationale sar- 
donique 

Cher Plan B, 

C'est avec grand plaisir que nous vous annon- 
çons la naissance de la Section Rennaise de 
l'nternationale Sardonique (SRIS). À force de 
nous rencontrer au sein de la cité, Le Plan B 
brandi à la main dans les marchés et manifs, 
après un meeting d'Olivier Besancenot où nous 
lui avons offert l'avant-dernier Plan B (n° 4) évo- 
quant son effigie de «bon client» pour les 
médias hertziens -contrairement au groucho- 
révolutionnaire François Bayrou -, nous, Rennais 
épris d'allégresse, avons décidé de nous ras- 
sermbler sous la bannière sardonique. 


Viviane 
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ontrairement aux autres journaux, Le Plan B 
fait l'objet d'aucune mention dans les revues de 
) presse qui ment : les médias veillent à taire notre 


‘|existence. Des millions de lecteurs ne savent pas 


que la publication de leurs rêves les attend au coin 


‘| de la rue. Il vous incombe de contourner ce blocus : 


faîtes connaître Le Plan B autour de vous, réclamez | 
j au marchand de journaux qu'il le place bien en vue, 


‘|menez vos camarades au kiosque, informez-les de 


la date de parution du prochain numéro, diffusez 


‘| votre journal délicieux, abonnez-vous! 


+  lIlale T-shirt 
ou " du Plan B 


LÉTLITSE 

S (Sarkozy), 
XL, 
Triple-crème 


12€, port 
compris 





Nommer l'ennemi 


En tonnant contre «l'ultralibéralisme » sans en désigner 
les architectes, la gauche de gauche donne des coups 


d'épée dans l'eau. 


«Dans un univers où les positions sociales s’identi- 
fient souvent à des “noms”, la critique scientifique 
doit parfois prendre la forme d'une critique 

ad hominem. » (Pierre Bourdieu. 1975) 


ur une tribune du Forum social 
S européen de 2003, Elio Di Rupo, 

président du Parti socialiste franco- 
phone de Belgique, bombe le torse: « On 
constate une évolution de l’ultracapitalisme qui 
vise purement et simplement à maximaliser les 
profits. [..] Pour certains tenants de l’ultralibé- 
ralisme, l'économie serait même une valeur en soi. 
Deuxième élément qui est encore plus insuppor- 
table, c’est que, depuis que s'est enclenchée cette 
mondialisation économique avec l'OMC et les 
structures satellites, les inégalités n’ont jamais été 
aussi importantes. » Soudain, un syndicaliste 
italien prend la parole. Piero Bernocchi 
rappelle qu’entre deux diatribes contre 
«l’ultracapitalisme», Elio Di Rupo, qui a 
organisé la privatisation de Belgacom, de la 
Sabena, du secteur du gaz et de l'électricité, 
s’est engagé en tant que responsable socia- 
liste européen en faveur des accords de 
libre-échange. Puis Bernocchi explique : 
« Pour Elio Di Rupoo, le capitalisme normal n'est 
pas suffisamment répugnant, le libéralisme nor- 
mal n'est pas suffisamment répugnant : il doit 
l'appeler “ultra”. |...] Même Marie-George 
Buffet a utilisé l'expression “résistance contre l'ul- 
tralibéralisme”.» I] se tourne alors vers la 
secrétaire nationale du PCF, également 
présente à la tribune : «Mais, Marie-George, 
pourquoi “contre l'ultralibéralisme” ? On ne peut 
pas dire “contre le libéralisme”, ça suffit ?!» 


- Temps consacré par TF1 à la 
diffusion de messages publicitaires 
en 2005 : 814 heures. 


Que de chemin parcouru... Au début 
des années 1990, qui s’exprimait ainsi 
encourait le soupçon de cultiver la nos- 
talgie du Mur de Berlin. Aux médias 
comme aux partis de gouvernement, le 


DASSAULT / 






libéralisme économique apparaissait 
aussi naturel que la neige en hiver. «Le 
capitalisme borne notre horizon historique? », 
proclamait le projet socialiste de 1992. 
Depuis, un peu partout sur la planète, la 
«pédagogie du réel» si chère aux édito- 
rialistes de Libération et des Inrockuptibles 


est revenue frapper comme un boome- 


dollars (ISS). 


- Nombre de jours de publicité 


diffusée en continu que cela 


9 représente : 34. 













en 2006 : 1 709,9. 


aux États-Unis : 2. 





- Nombre de jours sur M6 :35 
(CSA et Institut Statistique Sardon, ISS). 


- Nombre de millions d'euros 
publicitaires empochés par TF1 


- Nombre d'euros offerts en 2006 par 
chaque ménage français à TF1 sous forme 
de taxe publicitaire incluse dans le prix des 
biens et des services : 66,80 (ISS). 


- Nombre d'anciens PDG de Goldman Sachs 
nommés ministre des Finances depuis 1995 


- Nombre d'employés et d'ouvriers nommés 
ministre des Finances depuis 1977 : 0. 
- Rémunération de l’actuel ministre 
des Finances de Bush, 


ans: + 71,7 %. 


de la période : - 41,4 %. 


- Pourcentage du capital des multinationales 
françaises possédé par les fonds 
d'investissement en 1990 : 0,1 %. 

- Pourcentage aujourd'hui : 50 % (Capital, 


janvier 2007). 





Henry Paulson, quand il était PDG de 
Goldman Sachs en 2005: 40 millions de 


- Évolution des profits des firmes 

du CAC 40 entre 2000 et 2005 : + 54 %. 

- Évolution des dividendes qu’elles ont 
versés à leurs actionnaires pendant ces cinq 


- Évolution des investissements 
de ces mêmes entreprises au cours 


- Nom du génie social-démocrate qui a 
déclaré : «Les profits d'aujourd'hui sont les 
investissements de demain qui seront les 
emplois d'après demain»: Helmut Schmidt, 
ancien chancelier allemand 

(Capital, janvier 2007, ISS). 


rang les promoteurs du libre-échange et 
de la concurrence «libre et non faussée ». 


Mais les militants de la gauche de gauche 
n’auraient-ils pas à leur tour chaussé des 
pantoufles ? À se contenter de braire sans 
plus de précision sur les méfaits du «capi- 
talisme sauvage » ou de la «mondialisation 
libérale », ils ont fini par désarmer ces mots. 
Naguère réservés aux discours du PC, de la 
LCR, de LO et des «antilibéraux», les voici 
qui ponctuent les gloses de François Bayrou 
et de Ségolène Royal, de Nicolas Sarkozy 
et même de Jean-Marie Le Pen. Cette récu- 
pération d’une critique par ceux-là mêmes 
qu’elle visait à combattre n’est pas le fruit 
du hasard. Jusqu'au milieu des années 
1970, l'oppression désignait à l’opprimé 
son oppresseur ; l'exploitation pointait du 
doigt l’exploiteur ; et, derrière les profits, 
on cherchait les profiteurs*. En revanche, 
P« économie », «l’ultralibéralisme », et 
autres ritournelles entonnées par des sacs 
à vent comme Elio Di Rupo désignent 
des abstractions, des figures évanescentes 
et impersonnelles sur lesquelles rien ni 
personne ne semble avoir prise. 


Fulminer en pantoufles 


Or, comment lutter sans identifier d’ad- 
versaire ? Pourfendre «les marchés » 
sans nommer les architectes des mar- 
chés dématérialise la lutte sociale. C’est 
oublier que les mécanismes analysés par 
les économistes sont aussi actionnés par 
des individus au profit de groupes sociaux 
particuliers; qu’ils sont appliqués par des 
courroies de transmission politiques, 
relayées par la presse qui ment. Une cri- 
tique qui ne cible personne épargne tout le 
monde. Il faut nommer l'ennemi! 

Le 28 octobre 1934, devant le congrès du 
parti radical (centre gauche) qu’il présidait, 
Édouard Daladier avait baptisé les nou- 
velles dynasties d’un nom qui resterait 


représentent : 11,5. 


- Nombre de millions d'euros offerts 
par l'État à la presse écrite sous forme 
d'aides en 2004 : 1 379,5. 

— Pourcentage du chiffre d'affaires total 
de la presse écrite que ces aides 


fameux : « Deux cents familles sont maîtresses 
de l'économie française et, en fait, de la politique 
française. Ce sont des forces qu’un État démo- 
cratique ne devrait pas tolérer, que Richelieu 
n'eût pas tolérées dans le royaume de France. 
L'influence des deux cents familles pèse sur Le sys- 
tème fiscal, sur les transports, sur le crédit. Les 
deux cents familles placent au pouvoir leurs délé- 
gués. Elles interviennent sur l'opinion publique, 
car elles contrôlent la presse. » Chacun connais- 
sait leur nom. Car, du centre gauche aux 
communistes, nul ne s’interdisait de les 
nommer. En octobre 1970, l'émission « À 
armes égales » diffusait sur TF1, à 21 heures, 
un court-métrage de la CGT dont le script 
proclamait : « Première question. À qui appar- 
tiennent les usines? De Wendel. Le baron 
Empain. Le baron Rothschild. Dassault. Jean 
Prouvost. Deuxième question. Qui crée dans ces 
usines, ces laboratoires, ces ateliers, la richesse ? Les 
travailleurs. Troisième question. Qui en profite ? 
Une poignée d'exploiteurs«» Aujourd’hui, le 
Parti de la presse et de l’argent (PPA) écarte 
les doigts de pieds avec la sérénité de qui se 
croit à l'abri de ces discours «archaïques ». 
En assimilant toute critique nominative 
aux «méthodes de l'extrême droite» où aux 
«procès staliniens », il s’est assuré l'impunité. 
L'heure est venue de dénoncer la respon- 
sabilité des responsables. Taïaut! Taïaut ! 
Qu'ils soient 200 ou 10000, Le Plan Bne les 
lâchera pas. 





1 Ces citations sont tirées du documentaire Avanti 
Popolo, réalisé par Yannick Bovy et Mathieu 
Sonck, Zogma, 2006 (www.zogma.org), consacré 
au gouffre qui sépare les paroles et les actes des 
gauches de gouvernement européennes. 

2 Un nouvel horizon. Projet socialiste pour la France, 
Gallimard-Le Débat, 1992, p. 82. 

3 Ce thème est développé dans /nculture(s), un 
spectacle sardonique de Franck Lepage consacré 
à l’histoire de éducation populaire depuis 1944. 
4 TF1, 27 octobre 1970. 
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- Norabre d'euros offerts par chaque ménage 
français en 2004 au Parti de la presse 


et de l'argent pour qu'il produise ses journaux 


qui mentent : 54 


- Aujourd'hui : 71. 


au Nigeria depuis 
1974 : 728,5 
milliards 

de dollars 
(Harper's, février 
2007). 






- Revenus du pétrole versés 


(rapports parlementaires, ISS). 


- Pourcentage de Nigérians vivant avec 
moins de 1 dollar par jour en 1985 : 32. 
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Dérégulation du rail, des postes, des télécommunications, de l'électricité. 


Comment le PS a «réformé» 
les services publics 


En cas de victoire à l'élection présidentielle, le Parti socialiste annonce 
des «services publics confortés ». Mais, quand il fut au pouvoir, le PS a surtout 
conforté leur démembrement. Le Plan B passe le balai dans le grenier 


des fausses promesses. 


Villiers s’engageant à subventionner l’amour libre : 

le PS s’érige en sauveur des services publics. Dans 
leur projet présidentiel, les socialistes consacrent un cha- 
pitre entier à ce thème. En titre: «Les services publics 
confortés. » Ils promettent de rétablir «/e contrôle public à 
100 % d'EDF »; quelques années plus tôt, ils se dandinaient 
aux avant-postes de la dérégulation du marché de l’éner- 
gie. Ils jurent aussi de «continuer à [se] battre pour l'adoption 
d’une directive-cadre européenne sur les services d'intérêt général 
qui permettra de faire reconnaître un droit spécifique des services 
publics »; la «bataille » qu’ils menèrent il n’y a pas si long- 
temps consista à imposer comme commis européen au 
commerce le militant PS Pascal Lamy. Lequel déclara aus- 
sitôt: « L’'OMC doit élargir ses attributions pour englober des ques- 
tions de société telles que l’environnement, la culture, la santé et 
la nourriture, qui ne peuvent plus être tenues à l'écart du com- 
merces. » 


L: posture paraît aussi loufoque qu’un Philippe de 


Les camarades de Ségolène Royal sont coutumiers de ce 
genré de facéties. En 1997 déjà, leur programme électoral 
fustigeait « le démantèlement des services publics » consécutif 
à « la purge libérale » opérée par la droite. « Sécurité, éduca- 
tion, transports, santé, poste, télécommunications :|.…] nous refu- 
sons la privatisation des services publics et leur transformation en 
“16 de profit. » Juste avant d’être propulsé ministre de 
l'Économie et des Finances, Dominique Strauss-Kahn se 
pavanait la main sur le cœur : « Parce qu'il y a mission de ser- 
vice public, les socialistes souhaitent que France Télécom reste avec 
un capital à 100 % public » (Libération, 5.6.97). Passé l'été, 
le même DSK concrétisait ce «souhait» en introduisant 
l'opérateur téléphonique en Bourse. Pour faire bonne 
mesure, Michel Delebarre, chargé par Lionel Jospin d’un 
rapport sur les privatisations?, assurait que « l'actionnaire 
très majoritaire, quel que soit le cas de figure, demeureralit] 
l'État. » Bingo ! En octobre 2000, la part «très majoritaire » 
de l’État dans le capital de France Télécom dépassait tout 
juste la barre des 50 %, créant les conditions de sa priva- 
tisation totale cinq ans plus tard. 


Les bêlements de Pierret 


Les sacripants roses n’en étaient pas à leur coup d’essai : 
l’immolation des Postes et Télécommunications sur l’au- 
tel des dividendes délicieux avait débuté dès le début des 
années 1990. Maîtres de cérémonie, Michel Rocard, 
Premier ministre, et Paul Quilès, ministre des PTT, entre- 
choquaient leurs battoirs : pour engager le processus de 
privatisation, il suffisait de scinder les PTT en deux entre- 
prises autonomes, France Télécom et La Poste. La loi fut 
votée en mai 1990 par 272 députés socialistes. « La vraie 
mort, pour un service public comme la poste et les télécommuni- 
cations, roucoulait Quilès, ce serait le repli sur les seules mis- 
sions traditionnelles, non rentables. La vie et l'avenir, c'est une 
capacité d'aller sur les activités porteuses: ». Bravant le danger 
de s’empoisonner en avalant sa propre salive, le ministre 
ajoutait que « l’idée même d’une privatisation |était] totalement 
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étrangère à [sa] démarche, comme à celle du Premier ministre ». 
Les «activités porteuses » de France Télécom se traduiront par 
la suppression de 40000 emplois, la détérioration rapide 
du service rendu au public et la multiplication de pratiques 
commerciales frauduleuses. Fin 2006, la justice sanction- 
nera les trois plus gros opérateurs sur le marché, Bouygues, 
SFR et France Télécom, d’une amende de 534 millions 
d’euros pour entente illicite sur le dos des usagers. 


Quant à La Poste, son sort est scellé le 15 octobre 2001, 
avec la signature par les quinze pays alors membres de 
l'Union européenne de la directive instaurant la dérégu- 
lation totale du marché des services postaux à l'horizon 


SAURAS-TU TROUVER LEQUEL DE CES TROIS POULETS FRAÎCHEMENT ÉTÉTÉS À 





Les infiltres ___ 


2009. Ce jour-là, Christian Pierret, ex-numéro deux du 
groupe Accor et secrétaire d’État à l'Industrie dans le gou- 
vernement Jospin, poussa des bêlements de joie : La Poste 
pouvait enfin rompre avec l’archaïsme des ronds-de-cuir 
arc-boutés sur le traitement du courrier. Des 12 500 
bureaux de plein exercice, il n’en restera plus fin 2007 que 
5000 - suffisamment pour accueillir les guichets flambant 
neufs de la Banque postale -, les autres devant se dissou- 
dre en «points Poste » coincés entre des boîtes de cassou- 
let, des paquets de cigarettes et de vieux numéros 
malodorants du Nouvel Observateur. 


Ségolène Royal rouge comme un homard 


«Allons, il vaut mieux être de gauche si l’on veut être autorisé à 
gouverner à droite. » L'amertume de Franz-Olivier Giesbert 
dans Le Figaro magazine (7.11.98) explique la dévotion qu’il 
voue à la «droite de droite» emmenée par Nicolas 
Sarkozy. Elle saluait en creux les exploits réalisés par la 
gauche plurielle sur le dossier de la SNCF. En février 1997, 
à l’Assemblée nationale, les ténors du Parti socialiste s’in- 
surgent contre le démantèlement du service public ferro- 
viaire impulsé par le gouvernement Juppé et son ministre 
des Transports Bernard Pons. Déchaïnée, la future candi- 
date de «l’ordre juste »improvise un solo de claquettes dont 
la radicalité épouvante un journaliste de Libération: « Le PS 
affirme qu'il annulera la création du RFF {Réseau ferré fran- 
çais] s’il revient au pouvoir en 1998. Pour Ségolène Royal, délé- 
guée aux services publics, il faudra “tout remettre à plat” :.» 
Quelques semaines plus tard, la gauche plurielle arrive au 
pouvoir. Elle maintient la loi Pons et accélère le dépeçage 
de la SNCF. L'entité RFF, finalement entérinée par le 
ministre communiste Jean-Claude Gayssot, servira de 
locomotive à une enfilade de filiales privées qui, petit à 
petit, évideront la SNCF de sa substance publique. C’est 
encore avec la bénédiction du gouvernement Jospin que 


Is sont partis avec du social plein la régalent les hommes d'affaires, Sa fierté : avoir liquidé la dange- 
bouche ; ils sont revenus en serrant les cadres supérieurs et les journa- reuse notion d'usager. «L'une des 
entre leurs dents les ossements des listes au point d'esbaudir un grandes avancées de la loi de 1990, 


services publics —et, contre leurs 
cœurs, de gros chèques en euros. 
Martin Vial, François Roussely, Louis 
Gallois, présidents respectivement 
de La Poste (2000-2002), d'EDF 
(1998-2004) et de la SNCF (1996- 
2006), ont tous accédé à leurs fonc- 
tions après un passage par des 
cabinets ministériels socialistes. 
Pour avoir dirigé celui de Jean-Pierre 
Chevènement (1988-1989), Louis 
Gallois a pris la tête de la SNCF 
auréolé d'une réputation de «patron 
social». Sous sa présidence, la 
SNCF oriente ses investissements 
vers ses seuls «clients » aisés. 
Thalys, Eurostar, TGV 1" classe 


scribouillard du Monde : «Avec un 
service de restauration soigné, une 
attention de tous les instants du per- 
sonnel de bord, un taxi à l'arrivée 

et la possibilité de revenir en avion, 
le service First Premium de l'Eurostar 
fait recette. M. Gallois donne donc 
carte blanche à ses équipes marke- 
ting pour partir à l'assaut de cette 
clientèle » (30.9.98). Les «usagers», 
eux, s'entassent dans des RER, des 
TER et des trains Corail en ruine. 

De la même manière, c'est en pas- 
sant les plats au ministre des PTT 
Paul Quilès, à la fin des années 
1980, que Martin Vial devient 
l'artisan de la «réforme » de la poste. 


explique Vial qui en fut à l'origine, 
aété de placer le client au cœur de 
toutes les préoccupations de l'entre- 
prise. » (Les Echos, 19.12.00.) Ces 
préoccupations convergeant toutes 
vers le porte-monnaie dudit «client», 
Vial incite ses services marketing à 
multiplier les «services » et les «pro- 
duits» biscomus que les guichetiers 
seraient désormais tenus de four- 
guer aux gogos. La gauche plurielle 
récompensa cette audace en bom- 
bardant le bon Vial à la présidence 
de La Poste en décembre 2000. 


Le cas de Gérard Moine, haut 
responsable de France Télécom 
entre 1992-2000, est moins connu 





QUE C'EST LA DROITE QUI NE VA 
PAS NATIONALISER, QUI N'ABRO- 
| -GERA PAS LES LOIS LES PLUS 





l’Union européenne instaure, à la fin de l’année 2000, la 
mise en concurrence du fret ferroviaire international. 


La poste, le train, mais aussi les avions et l'électricité. Si 
le gouvernement Jospin amorce l’ouverture du capital 
d’Air France à hauteur de 30 %, c’est dans le secteur de 
l'énergie que son hostilité à «la purge libérale » va trouver 
son expression la plus sincère. En février 2000, les dépu- 
tés PS votent une loi inspirée d’une directive européenne 
de 1996, agréablement baptisée « loi de modernisation du ser- 
vice public de l'énergie ». Christian Pierret en résume la phi- 
losophie : «À la fois accepter l'ouverture et la progression tout en 
essayant de ne pas forcer le pas. C'est-à-dire qu'on joue le jeu des 
traités, on joue le jeu proposé par la Commission. Le Conseil des 
ministres aurait pu s’y opposer, mais en fait tout le monde est d'ac- 
cord pour avancer. » 


Et l’on avança vers l’horizon radieux du socialisme plu- 
riel. Trois producteurs d’électricité français adossés à EDF 
et contrôlés jusqu'alors par les pouvoirs publics sont bra- 


du Midi (SHEM) tombent dans la sous-ventrière de Suez- 
Electrabel, tandis que la Société nationale d’électricité et 
de thermique (SNET) vient arrondir l’embonpoint de 
l'espagnol Endesa. Bruxelles n’en demandait pas tant. 
Mais, précise le brave Pierret, «ça montrait le souci politique, 
au sens noble du terme, de la France de jouer le jeu de la direc- 
tive européenne ? ». Du jeu à la chandelle, le pas sera fran- 
chi lors de la panne électrique du 4 novembre 2006. Elle 
plonge 10 millions d’Européens dans le noir et dans la 
colère de ne pas pouvoir lire Le Plan B durant plusieurs 
heures. Cet incident, le plus sérieux jamais survenu depuis 
la guerre, éclaire à rebours l’analyse pénétrante livrée en 
1998 par Dominique Strauss-Kahn sur la déréglementa- 
tion: « Une telle évolution doit renforcer le service public, en 
confortant la sécurité d’approvisionnement et l'accès pour tous à 
une fourniture électrique bon marché et de qualités. » Bon mar- 
ché ? Les tarifs à destination des entreprises — totalement 
dérégulés — ont grimpé de 60 %. Il faudra attendre le 
1< juillet 2007 pour que les particuliers goûtent à leur tour 
à la «modernisation » du service. 


Cette gauche qui capitule à offert à la droite un tremplin 
inespéré : en détruisant l’emploi public, elle a ravagé des 
pôles de résistance aux politiques sarkozystes. On compte 
en effet trois fois plus de syndiqués dans les entreprises 
publiques (15,6 %) que dans le privé (5,2 %, selon l’Insee). 
En novembre-décembre 1995, Alain Juppé a pu apprécier 
leur détermination. Mais, entre la fin 1996 et la fin 2002, 
les sociétés contrôlées par l’État ont perdu 176000 salariés. 
Depuis le tournant libéral de la gauche en 1983, la part des 
entreprises publiques dans l’emploi total est passée de 
11 % à 3,9 %. Le ministre de la Police peut d’autant plus 
aisément citer Blum et Jaurès que leurs héritiers félons ont 
devancé le programme del UMP. 





1 Strasbourg, 6 octobre 1999, discours cité par Raoul-Marc Jennar 
dans La Trahison des élites, Fayard, 2004. 

2 Parti socialiste, Changeons d'avenir. Nos engagements pour la France, 
mai 1997. 

3 Rapport au Premier ministre sur les enjeux d'avenir four France télécom, 
septembre 1997. 

4 Le Monde, 10.10.89. 

5 Libération, 5.2.97. Peu avant (16.11.95), Libération avait salué l’an- 
nonce par Alain Juppé du plan de «réforme » de la Sécurité sociale 
par un tonitruant «Juppé l’audace » . 

6 Interview réalisée le 15.11.05 pour le documentaire sardonique 
EDF, les apprentis sorciers, diffusé sur France 5. 








dés au privé avant la fin de l’année 2000: la Compagnie 7 /dem. 

nationale du Rhône (CNR) et la Société hydroélectrique 8 Le Monde, 31.1.98. 
mais tout aussi instructif. «Pour la tendresse du PPA sans avoir achevé 
plupart des observateurs, explique la vente de France Télécom aux 
le quotidien Les Echos, c'est lui qui boursicoteurs, ce grand commis du 
avait convaincu le gouvernement «moins d'État» prolonge 
Jospin de procéder à l'ouverture du néanmoins son action grâce à l'idée 
capital del opérateur public. lumineuse d'un quarteron d'amis 
Il possédait en effet au PS un réseau qui créent le «Prix Gérard Moine 
étendu de relations suite & son pas- qe 11 modemisation de l'action 
sage dans de nombreux cabinets ique». En 2006, un jury pluro- 
ministériels » (29.8.00). C'est peu = “ . D dsisae Mais 
dire: conseillertechnique au cabinet dns ou 
de Fabius (1981-1983), directeur de ie iaiilapte are 
cabinet du ministre de la Recherche Jean-Claude Casanova (éditoria- 
Hubert Curien (1984-1986), directeur liste associé au Monde), Richard 
de cabinet d'Édüih Cresson à Descoing (directeur de Sciences-Po, 
Matignon (1991-1992), il aida égale-  ©ù enseignent Casanova et 
ment Paul Quilès à enfiler son man- Colombani), etc., a ainsi récom- 
teau entre 1988 et 1991, ce qui lui pensé Alain Lambert, ex-ministre 
permit de copiloter avec Martin Vial délégué au Budget de Jean-Pierre 
le désossage des PTT. Arraché à la Raffarin. 





L'argent 
du beurre 


«Je suis complètement solidaire de Franck Riboud. 
J'ai d'ailleurs, à titre symbolique, doublé ma 
consommation quotidienne de yaourts Danone» (Le 
Figaro, 18.4.01). Est-ce Laurence Parisot qui couine 
ainsi après l'annonce par les salariés licenciés d’un 
boycott des produits Danone en 2001 ? Non. C'est 
Jean Peyrelevade. Directeur adjoint du cabinet du 
Premier ministre en 1981, devenu en 1993 patron du 
Crédit lyonnais-qu'il privatisera six ans plus tard avec 
Dominique Strauss-Kahn, l’ancien militant du PS 
siège aujourd'hui au conseil d'administration de 
Bouygues et de Suez. Il a rallié François Bayrou. Jean 
Glavany, ex-ministre de l'Agriculture de Lionel Jospin, 
s'est quant à lui rallié au flibustier libéral Vincent 
Bolloré. «Vincent est le contraire d'un pisse-froid et il 
a le mérite de créer des emplois», plaide Glavany 
(Capital, février 2004) après sa nomination au comité 
stratégique du groupe Bolloré, où il peut pincer les 
fesses bombées d'Alain Minc. 





Les «pantoufleurs» socialistes sont légion: hauts 
fonctionnaires «de gauche» chargés de franchir le 
mur de l'argent, ils choisissent finalement d'en 
renforcer le crénelage en monnayant dans le privé les 
connaissances acquises dans l’antichambre des 
pouvoirs publics. Jean-Charles Naouri est de ceux-là. 
En 1985, il déréglemente les marchés financiers 
français sous la houlette de Pierre Bérégovoy, puis 
fonde sa propre holding et empoche les dividendes 
de sa félonie : en juillet 2006, Challenges le classe au 
54° rang des fortunes françaises (13.7.06). Guillaume 
Hannezo a été moins habile. Lui aussi inspecteur des 
finances, collaborateur de Bérégovoy mais également 
de Mitterrand, il seconde Jean-Marie Messier à 
Vivendi (plouf), puis administre Libération pour le 
compte d'Édouard de Rothschild (re-ploufl!) en 
compagnie de Lionel Zinsou, ex-collaborateur de 
Fabius devenu associé de la banque Rothschild & 
Cie. En matière de pantouflage, le raffinement ultime 
consiste, pour une ancienne huile socialisante, à 
prendre la tête d'une entreprise privée qui 
concurrence une entreprise encore publique. Ancien 
conseiller technique chargé des affaires industrielles 
de Jacques Delors au ministère de l'Economie (1982- 
1984), le PDG de Suez, Gérard Mestrallet, taille ainsi 
en ce moment des croupières à EDF. 


Jadis directeur de cabinet de François Mitterrand 
passé à la présidence de Canal Plus, André 
Rousselet avait expliqué : «Quand on devient numéro 
un, on est obligé de mettre entre parenthèses ses 
convictions — si tant est qu'on en ait vraiment. On 
pense profit, développement. On renonce à la justice 
sociale qui n'a, par nature, guère de place dans 
l'entreprise» (Le Nouvel Economiste, 30.10.97). Le 
nouvel actionnaire de Libération (lire p. 8) n'aura 
aucun mal à convaincre Édouard de Rothschild et 
son boy Laurent Joffrin. 
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Nombrils électroniques 


C'est le nouveau média que les médias adorent: le blog, ce carnet de bord personnel 
que chacun peut publier ou commenter sur Internet. Fasciné par les cent millions 

de blogueurs escomptés dans le monde au premier semestre 2007, le Parti de la presse et 
de l'argent (PPA) tente de récupérer cet outil. 


nternet est par essence un média 
<< démocratique. |] Tu peux devenir 
toi-même reporter.» John Paul 
Lepers, l’ex-journaliste de Canal Plus qui 
ne tire que sur les ambulances en panne (il 
vient de consacrer un film à Bernadette 
Chirac), en est convaincu : depuis qu’il a 
inauguré son blog, Internet symbolise le 
renouveau du journalisme. Factotum 
d’Arnaud Lagardère et PDG d'Europe 1, 
Jean-Pierre Elkabbach partage cet enthou- 
siasme: « Grâce aux forums, aux blogs et à 
l'Internet participatif |.…] enfin les paroles des 
uns et des autres cessent de s’ignorer. Elles com- 
mencent à se croiser. » D’après le journaliste 
multicarte Sylvain Attal (RTL, Public 
Sénat, France 24...), la polyphonie métis- 
sée des citoyens en réseau annoncerait le 
crépuscule du temps où «une petite élite jour- 
nalistique décidait de ce qui se dit et ne se dit pas 
et de qui a le droit de le dire ». 


Décrédibilisés par les assauts du Plan B?, 
les petits soldats du PPA ont investi 
Internet pour s’y refaire une virginité. La 
manœuvre est habile. Il suffit aux rosses 
expirantes de la presse d’ouvrir un blog 
pour prétendre régénérer le journalisme 
sur un pied d'égalité avec la multitude des 
blogueurs prompts à « poster » leurs com- 
mentaires critiques. Mais le combat est 
inégal. D’un côté, la notoriété préalable- 
ment acquise dans les médias dominants 
offre aux barons de l'information tradi- 
tionnelle une visibilité immédiate sur la 
Toile. De l’autre, les Narcisse anonymes 
attendent qu’un internaute échoue sur 
leurs pages. Aux États-Unis, explique le 
«Rapport sur les médias 2006 » du Project 
for Excellence in Journalism, «parmi les vingt 
sites les plus visités en 2005, dix-sept étaient 
liés à des groupes d’information tradition- 
nels: »; de la même façon, les blogs les 
plus cités dans les médias sont rédigés 
par. des journalistes. 


«L'important, c'est d'exister » 

Le label «blogueur » offre d’abord à ces 
derniers une présence redoublée dans les 
médias classiques. Le 10 novembre 2006, 
sur France Inter, la bafouilleuse Colombe 
Schneck consacrait son émission « J’ai mes 
sources» aux «blogs politiques». Trois 
invités témoignaient de l’extraordinaire 
diversité du «nouveau journalisme» 
électronique : Christophe Barbier, direc- 
teur de L'Express, Pascal Delannoy, direc- 
teur du service multimédia de Radio 
France, également chroniqueur à France 
Info, et Paul Ohana, patron d’entreprise. 
Un mois plus tard, Colombe bafouille 
encore sur le thème « Peut-on tout dire sur 
son blog?» (13.12.06). À ses côtés, un trio 
de blogueurs inconnus: Jean-Michel 
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Aphatie (RTL, Canal Plus), Laurent Bazin 
(i-télé) et Guy Birenbaum (éditeur, VSD, 
RTL). Quand Le Monde s'intéresse aux 
blogs, c’est pour offrir au faussaire 
chauve Karl Zéro l’occasion d’expliquer : 
«Je retrouve l’esprit des radios libres. |...] 
L'important c'est d'exister, de servir de porte- 
voix aux genst. » 


Parasitée par les journalistes vedettes, 
phagocytée par le PPA - qui rachète les 
sites à prix d’or pour les transformer en 
sacs à pub comme il s’emparait naguère 
des radios libres-, la «blogosphère » 
reproduit en ligne les caractéristiques de 
la presse dominante : connivences et nar- 
cissime, course à l’audience et panur- 
gisme. Sur son blog, Christophe Barbier 
conseille: «Faites un tour par le blog de 
Laurent, il est excellent. » Laurent Bazin, 
lui, souligne sur son blog qu’il «connaît 


Le PPA repeuplant 
le MONDE 






j'espère juste 
ue je vais pas 
per un virus ! 





bien |.…] Jean-Marc [Morandini] », ou que 
Guy Birenbaum est son «ami». Un ami 
qui, de son côté, recommande les blogs de 
John Paul Lepers, Karl Zéro, Jean-Michel 
Aphatie ou Daniel Schneidermann. Lequel 
co-anime «bigbangblog», un site qui ren- 
voie sur les blogs de Jean-Michel Aphatie, 
John Paul Lepers, Sylvain Attal… 


Le souci de soi 

Chaque jour, Jean-Michel Aphatie raconte 
sur le ton de la confidence aux lecteurs de 
son blog les audaces radiophoniques de 
Aphatie Jean-Michel. La page d’accueil du 
site de «/ohn Paul Lepers. Journaliste citoyen » 
va plus loin : le 17 janvier 2007, elle assure 
la promotion d’une nouvelle émission ani- 
mée sur la Chaîne parlementaire par John 


Paul Lepers ; en dessous, une dizaine d’ar- 
ticles de John Paul Lepers incitent l’inter- 
naute à courir au cinéma pour découvrir 
le dernier film de John Paul Lepers ; sur le 
côté, une photo de John Paul Lepers voi- 
sine avec une annonce: «Mon livre est 
disponible en librairie et sur le lien Amazon ci- 
dessus. » 


Le beurre et l'argent du beurre appelant 
souvent les moustaches de la crémière, les 
journalistes blogueurs ne se contentent pas 
de cultiver leurs nombrils électroniques. Se 
sachant minoritaires, ils aspirent à arbitrer 
eux-mêmes ce qui, sur Internet, relève ou 
non de l’«information ». En effet, déplore 
Jean-Pierre Elkabbach, « Les foules ne sont pas 
toujours sages, elles appellent parfois au lynchage 
et peuvent être plus conformistes qu'il n'y parait! 
La profusion de faits ou d'opinions approxima- 
tives crée parfois la confusion. et une menace 
pour la démocratie que nous ne pouvons accep- 
ter » (Le Monde, 5.1.07). Heureusement, la 
presse traditionnelle, qui n’a jamais véhi- 
culé ni conformisme, ni approximations, ni 
appels au lynchage - notamment lors des 
affaires du bagagiste de Roissy, d’Outreau 
ou de la fausse agression antisémite du 
RER D -, veille au grain. « C’est surtout en 
devenant des “modérateurs” que les journalistes 
réinventent leur métier, brame Elkabbach. /{s 
aident à faire le tri entre toutes ces paroles, à met- 
tre de l'ordre dans la jungle des contenus. » 


Sabordage 


L'ordre : le PPA aura-t-il vraiment besoin 
de le rétablir ? Le 24 janvier, Laurent Bazin 
(i-télé, groupe Canal Plus) sabordait son 
blog. «En vérité, reconnaît-il, on ne peut pas 
«tout publier ». |...] Je suis un salarié, mon 
entreprise a des actionnaires et des intérets » 
(canalplusblog.typepad.com/bazin). Sur 
papier ou sur écran, la liberté des rédac- 
teurs s’évanouit au premier grognement 
du propriétaire. L'«autre journalisme » se 
montre si perméable à l’influence des 
grands médias qu’il en a déjà adopté le cri- 
tère d’excellence : l'audience, mesurée au 
nombre de visiteurs. L'éditeur-blogueur 
Guy Birenbaum remarque qu’il est «quelque 
peu pathétique de voir périr un support de la peste 
même qu'il prétendait fuir et combattre. » 
D'autant qu’à de rares exceptions près les 
blogs se contentent de commenter des 
sujets imposés par la presse dominante. 
« Image arrêtée la plus évidente de cette troublante 
ressemblance ? poursuit Guy Birenbaum : les 
vœux en vidéo de Ségolène Royal et Nicolas 
Sarkozy et leurs déclinaisons de blog en blog. 
Conçus et formatés par leurs concepteurs pour être 
avalés tout cru(s), prémâchés puis recrachés par 
“nos” blogueurs en l'état, et générer un maximum 
de commentaires. Opération réussie». Cette 
propension à répliquer en version électro- 
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nique les obsessions rédactionnelles de TF1 
ou du Monde atteint son paroxysme sur les 
blogs de journalistes. De septembre à 
décembre 2006, celui de Christophe 
Barbier cite 58 fois le nom de Sarkozy, 37 
fois celui de Royal, 19 fois celui de Le Pen, 
contre 4 citations pour Bayrou, 3 pour 
Besancenot, 2 pour Voynet et aucune pour 
Buffet et Laguiller. Au fond, a-t-on besoin 
du blog de Jean-Michel Aphatie pour 
apprendre que la mise en cause par Bayrou 
d’une bipolarisation de la campagne favo- 
risée par les industriels de la presse relève 
d’une pensée «un peu primaire », puisque 
«Nicolas Sarkozy s’est imposé à la droite par son 
talent, et Ségolène Royal aux socialistes contre l'a- 
vis des médias {sic]* »? Pour le même prix, Le 
Plan B préfère savourer les mimiques de 
dromadaire constipé d'Yves Calvi sur 
France 2. 





1 Ces citations sont toutes tirées du Monde (19- 
20.11.06, 3.1.07, 5.1.07). Le stock de gogos des 
blogs s’épuise, et ce quotidien vespéral agonisant 
envisage de publier en feuilleton les fiches-cuisine 
d’Alexandre Adler. 

2 Quiconque effectue une recherche sur «Laurent 
Joffrin» dans Google comprendra pourquoi le 
PDG de Libération blémit quand on lui parle du 
journal PLPL. 

3 Cité par Eric Klinenberg, Le Monde diplomatique, 
janvier 2007. 

4 Le Monde TV & Radio, 19-20.11.06. 

5 birenbaum.blog.20minutes.fr, 3.1.07. 

6 blog:rti.fr, 79.06. 





Les femmes interdites de torchons 


La presse exalte la cause des femmes mais déteste leur donner la parole. Sauf quand elles 
convoitent l'Elysée ou qu'elles repeignent la bonbonnière des enfants. 


ous les 8 mars, les médias mousta- 
4 chus s’enduisent de crème à épiler : 
la Journée mondiale de la femme 
leur impose d’enfiler leur costume de 
féministes pour s’affliger des discrimina- 
tions qui frappent le «sexe faible» à 
Ouagadougou, Kaboul ou Sartrouville. 
Le lendemain et jusqu’à l’année suivante, 
la virilité zémmourienne! reprend ses 
droits. Dans une étude menée pour le 
compte de Association des femmes jour- 
nalistes (AFJ)?, Natacha Henry en a ana- 
lysé l'emprise sur un échantillon de sept 
quotidiens nationaux et régionaux (Le 
Figaro, Le Monde, Libération, Le Parisien, 
L'Humanité, Dernières Nouvelles d'Alsace et 
Ouest-France) parus un même jour: le 
10 mai 2006. Résultat: sur les 826 per- 
sonnes citées dans les 182 articles de ces 
journaux, seules 142 (17 %) sont des fem- 
mes. Ces dernières se trouvent ainsi moins 
représentées dans la presse tricolore qu’au 
Parlement afghan (25 % d’élues). 


Comme le note l’auteure, la gaillardise 
rédactionnelle ne date pas d’hier. En 1996 
déjà, une étude similaire concluait au 
même quota de 17 % dans les journaux. Les 
radios font encore mieux : selon le comp- 
tage exclusif effectué par Le Plan B sur les 
tranches matinales des quatre grandes sta- 
tions nationales entre le 4 septembre et le 
26 décembre 2006, les femmes ne repré- 
sentent que 14 des invités du matin?. 


Quand le PPA leur accorde ses rarissimes 
faveurs, c’est une fois sur deux parce qu’il 





n’a pas le choix: 47 % des personnages 
féminins évoqués dans la presse écrite 
appartiennent au gratin de la sphère poli- 
tique (ministres, hauts fonctionnaires, 
élues, porte-parole..….), et l’accès aux 
micros leur est garanti d’office. La cais- 
sière de Monoprix, en revanche, ne sti- 
mule pas la glande médiatique: 1,4 % 
d’ouvrières, 0,7 % de chômeuses, 0 % 
d’employées de bureau ou de restau- 
rant. Cette ségrégation sociale s’ap- 
plique également aux hommes. Mais, 
alors que ces derniers sont presque tou- 
jours cités dans la presse «ès qualités», 
c’est-à-dire avec nom et fonction, les fem- 
mes y sont anonymes dans un cas sur six 
(contre un cas sur trente-trois pour les 
hommes), dépouillées de leur métier ou 
de leur fonction une fois sur cinq (une fois 
sur vingt chez les hommes). Et, naturelle- 
ment, assignées à la maison trois fois plus 
souvent que les messieurs : 19 % n’exis- 
tent dans les journaux qu’à travers leur 
seule position familiale ou conjugale (con- 
tre 7 % des hommes). 


Candidate à l'élection présidentielle ou 
mère de famille aisée sachant rester à sa 
place, la femme modèle de la presse quo- 
tidienne améliore ses chances en adoptant 
un maquillage avantageux: l’étude de 
Natacha Henry montre que les femmes 
font deux fois plus souvent l’objet d’une 
photo que les hommes. Mauvaises pour 
l'info, mais bonnes pour la tapisserie. 
Photo en moins, Le Monde du 8 décembre 


Les nouveaux philosophes de «Charlie > 


dernier illustre ces conclusions. Le sous- 
titre d’un article sur « La saison des travaux 
manuels» expliquait: «Personnaliser des 
assiettes ou des boîtes. Surtout au moment des 
fêtes, les femmes aiment se lancer dans des acti- 
vités créatives. » Gorgé de testostérone bal- 
ladurienne, Jean-Marie Colombani venait 
de lancer un défi à Éric Zemmour. 


$e 


de 





1 Journaliste au Figaro et chroniqueur sur 
France 2, Éric Zemmour a publié en 2006 Le 
Premier Sexe, dans lequel il dénonce la dictature 
des femmes. 

2 « La place des femmes dans les médias, résultats 
2006». 

3 16 % pour RTL, 15 % pour France Inter, 14 % 
pour Europel et 11% pour RMC. Source: 
Institut statistique sardon. 


| Miss PPA 


Chaque année, la presse 
honore les femmes en décernant 
un trophée « Femme en or de la 
communication». Pour l'édition 
2007, le jury était présidé par 
Patrick Poivre d'Arvor, qui a 
scrupuleusement veillé au 
respect des règles de parité: 
moitié presse, moitié argent. 
Les jurés, hommes et femmes, 
se répartissaient entre Le Figaro, 
Whirlpool, TF1, Moët Hennessy, 
Paris Match, LOréal, Télé 7 
Jours, Reebok, RTL, Renault, 
Radio France, Hyatt Regency, 
France Télévisions, Axel Ganz.… 
Le 16 décembre 2006, cette 
avant-garde du féminisme plati- 
né sautait sur Courchevel pour 
désigner la plus méritante des 
«femmes qui, par leur talent et 
leur travail, se sont illustrées au 
cours de l'année ». Arlette 
Chabot ayant déjà été primée, 
de même que Sophie Davant 
et Christine Ockrent, le tro- 
phée échoit cette fois à Marie 
Drucker. Trois jours plus tôt, la 
présentatrice du « Soir 3» 
confirmait sa liaison avec le 
ministre UMP François Baroin. 
Un gage de «talent» et de 
«travail ». 


Les élucubrations godiches de Philippe Val ne perturbent pas l'équipe 
de Charlie Hebdo, qui consent de bon cœur à son rôle d'attachée de presse. 


ucun téléspectateur n’aura été épargné par cette 
A révélation : Philippe Val est désormais un «philo- 

sophe ». Depuis la sortie de son Traité de savoir-sur- 
vivre par temps obscurs (Grasset), dans lequel le protégé de 
BHL réchauffe au micro-ondes ses barquettes de Spinoza 
à 0 % (« L'amour nous éloigne-t-il de la guerre ? » « Les singes 
sont-ils fascistes ?» « Comment être un homme des Lumières 
aujourd'hui ?»), le golfeur analphabète Sylvain Bourmeau 
l’accable dans Les Inrockuptibles de questions embarras- 
santes («/{ y a dans votre livre des propos extrêmement intelli- 
gents», 9.1.07) et les animateurs de salons télévisés se 
l’arrachent. Le 22 janvier, Val trône à la «matinale » de 
Canal Plus, puis pontifie chez Yves Calvi sur France 2 au 
sujet de la mort de l’abbé Pierre en compagnie de Bernard 
Kouchner et Christine Boutin. « Alors vous, le directeur de 
Charlie Hebdo... » caquette Calvi, qui escompte une 
saillie anticléricale mais ne récolte qu’une dissertation sur 
l'urgence de ressusciter la Constitution européenne pour 
loger les sans-abri. C’est tout ce qui reste du vernis d’im- 
pertinence associé à la «marque» Charlie Hebdo. 





Quand d’anciens lecteurs les interpellent, les équipiers du 
journal rétorquent que «Charlie, ce n'est pas que Val». Mais 
ils consentent à lui servir de faire-valoir. Dans un portrait 
hagiographique de «/’humoriste» paru dans Le Monde 
(11.1.07), la promotion du taulier reçoit l’appui de son 
«rédacteur en chef adjoint », Charb, qui fut jadis l’un des rares 
à oser ruer dans les brancards. Le trublion poncé par les 
ans découvre que son patron est un génie à deux facettes, 
« Val qui signe ses éditos, qui parle de sujets très sérieux à la radio 
et à la télévision, et Val totalement déconnant qui fait les brèves 
très drôles de la page 16 de Charlie. » « C’est un vrai philosophe », 
s’'émerveille Cabu. 

« Toutes les sensibilités s'expriment au journal, plaide Val. Entre 
Siné et moi, il y a une marge. » La petite chronique de Siné, 
vestige du Charlie Hebdo contestataire des bouquinistes, 
procure son alibi pluraliste à un journal strauss-kahnisé où 
plus une tête ne dépasse, excepté celle, enflée, du direc- 
teur. La campagne référendaire du TCE a conforté cette 
liberté d’expression. Apprenant qu’une équipe de 
France 3 avait eu l'audace de tourner un sujet sur l’un de 


ses salariés opposé à son oui-ouisme, Val fit un scandale et 
réclama de visionner les images avant diffusion. « On était 
sidérés, raconte au Plan B une source proche de la chaîne. 
C'était la première fois qu'un directeur de journal téléphonait chez 
nous pour censurer un reportage sur l’un de ses collaborateurs. Il 
n'avait aucun droit à cela, mais il a fait un tel foin que la jour- 
naliste a fini par lui envoyer la cassette. » Val exigea des cou- 
pes, le sujet passa à la trappe, personne ne protesta. 

Car à Charlie Hebdo, on se sent libre. Cabu bat la campa- 
gne pour le maire de Paris ; Caroline Fourest promène ses 
imprécations contre les «islamo-gauchistes »; Charb sort un 
livre intrépide contre les fumeurs; Luz explique dans les 
pages «Tentations» de Libération pourquoi il porte la 
moustache (« Tout petit déjà, je voulais des poils », 12.1.07) ; Jul 
multiplie les dîners mondains et Bernard Maris fait Patou 
et Patachon avec Jean-Marc Sylvestre (lire p. 16-17). Tous 
ânonnent le sermon des repentis successivement prêché 
par BHL, Plenel, Joffrin et désormais Val dans son dernier 
livre : « Nous sommes cette espèce qui a le devoir de penser contre 
elle-même. » 
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Deux ànes à la maison du caviar 


Pour marquer «une vraie rupture avec l'époque Serge July », Laurent Joffrin a promu Renaud Dély sous- 
commandant de Libération. Ce militant du «oui» rêve aussi de rendre payant l'accès à l'école publique. 


à 

peine nommé PDG de Libération 
A: le banquier d’affaires Édouard 

de Rothschild, Laurent Joffrin s’at- 
telait à une tâche herculéenne : dissuader 
ses confrères de continuer à le surnommer 
«la marionnette de Rothschild». À chaque 
étape de sa tournée des médias, le géné- 
ral barbichu de Libération a répété : « Ce 
n'est pas à 54 ans que je vais commencer une 
carrière de marionnette! ! » Au contraire, cra- 
chouille-t-il, «la révolte sera notre fond de 
décor permanent » (JDD, 19.11.06). Révoltés 
en effet, mais par les «privilèges » du petit 
personnel, Rothschild et sa marionnette 
ont imposé à l’équipe de Libération l’aban- 
don de son droit de veto sur les décisions 
stratégiques de l’entreprise. En contrepar- 
tie, ils lui offrent d’obéir à de nouveaux 
actionnaires : le milliardaire italien Carlo 
Caracciolo, l’ex-patron d’Yves-Saint- 
Laurent Pierre Bergé, l'entrepreneur 
mitterrandolâtre André Rousselet et 
Bernard-Henri Lévy. Libération, avait pré- 
venu Joffrin, «c'est la maison commune de la 
gauche » (France Culture, 28.11.07). C’est 
surtout la maison du caviar. 


Le fils spirituel 
de Minc et de Joffrin 


Restait à installer une intendance digne de 
l'établissement. À la direction adjointe de 
la rédaction, Joffrin désirait un journaliste 
à son image, un fils spirituel : un imbécile. 
Or, en ce domaine, nul ne rivalise avec 
Renaud Dély. Son nom est inconnu ? Pas 
pour longtemps. Des années durant, Dély 
a multiplié les faits d’armes à la tête des 
pages «politique intérieure» de Libération. 
On lui doit le célèbre dossier «Lionel, 
encore un effort pour plaire aux femmes! » 
(14.2.02) et les interviews-fleuve du gra- 
phomane néoballadurien Zaki Laïdi?. 


Simultanément, Renaud Dély a signé sous 
le pseudonyme d’Alain Royer le «Journal 
du communicant de Matignon » dans les 
colonnes de Charlie Hebdo. Quiconque 
s’enfonçait sous la troisième ligne de ce 
gouffre d’ennui se sentait pris d’un élan de 
commisération à l’égard de l’auteur. 
« Charb trouvait que le journal touchait le fond 
avec “les papiers de merde de Royer”, confie au 
Plan B un ancien de l’hebdomadaire. 
Même Bernard Maris avouait — jamais devant 
le chef — ne pas comprendre ce que ce type fou- 
tait là.» Les postillons généreusement 
vaporisés par Dély à la face de tous ses 
interlocuteurs alourdissaient encore le cli- 
mat. Comprenant que la poursuite d’une 
telle collaboration hâtait le trépas de son 
hebdomadaire, Philippe Val a suggéré au 
journaliste qu’un penseur de son calibre ne 
pouvait différer plus longtemps l’écriture 
d’un livre sur les dangers du gauchisme. 


Dély se rue d’autant plus volontiers à l’ou- 
vrage que ce sujet passionne également 
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son ami et désormais patron Laurent 
Joffrin. Lequel avait publié en 1984 La 
Gauche en voie de disparition (Seuil) pour 
«tuer les tabous » (le profit, le service public, 
l'emploi des ouvriers), montrer à quel 
point «les syndicats sont ringards», et 
conclure : «{{n'y a pas d'autre moyen de réno- 
ver enfin la culture politique de la gauche que 
d'y injecter massivement les valeurs du marché. 
En ce sens, le capitalisme est l'avenir de la gau- 
che.» Je vais faire tout pareil que mon 
chef!, aurait gloussé Renaud en battant 
des mains devant son éditeur. Fin 2006, il 
publie donc Les Tabous de la gauche chez 
Bourin (avec un seul «r»...) pour «dépous- 
siérer le logiciel socialiste », car, «cinquante ans 
après le rapport Khrouchtchev sur les crimes de 
Staline, |...] le marxisme et tous ses lointains 
adeptes continuent d’obstruer les consciences de la 
gauche française ». C’est l'évidence. 


du «non » au référendum de mai 2005. En 
effet, cet «épisode glaçant » a vu « les réfor- 
mistes honteux et les radicaux de pacotille, les 
“traîtres” et les “crétins ”, pour reprendre les 
appellations judicieusement utilisées par le 
rédacteur en chef de Charlie Hebdo, Philippe 
Val», se livrer «une véritable guerre civile ». 
Les seconds l’ont emporté grâce au 
populo, qui «n'avait pas encore une claire 
conscience de l’état du monde dans lequel il 
vivait ». Résultat : « La passion, la peur » se 
doublent à présent d’«un nationalisme sur- 
anné, teinté de xénophobie. » Or, brame Dély, 
qui invoque toutes les trois lignes le nom 
d’un professeur à Sciences-Po, «assumer 
une identité sociale-démocrate ouverte et 
moderne » exige de liquider « Le réflexe infan- 
tile du “coup de barre à gauche” ». I] est des 
«pulsions que la gauche doit dépasser», 
comme la «crispation identitaire» des 


Vous pouvez lui caresser 
la barbiche… 







La bêtise de ce livre tient du prodige. 
Autant le Joffrin de 1984 disposait encore 
d’un cerveau (rabattable) et incarnait avec 
Alain Minc ou Pierre Rosanvallon une 
sorte d’avant-garde du journalisme néoli- 
béral, autant Dély est condamné par ses 
facultés à remâcher des lieux communs 
dans la bile aphteuse du «style Libé». 
Pour évoquer la gauche d’une manière 
moderne, Renaud parle de «son logiciel» 
(p. 15) plutôt que de son «programme » : 
« le logiciel socialiste » (p. 18), «son logiciel 
idéologique » (p. 23), le « logiciel politique de la 
gauche française » (p.45). « En un mot, le logi- 
ciel socialiste traditionnel » (p. 74) est « H-S. 
Hors d'usage. K-0. Out ». C’est surtout vrai 
depuis « l’un des événements les plus terrifiants 
survenus dans l’histoire récente »: la victoire 





«nonistes », qui donnent dans le «trémolo 
ouvriériste » et forment «une sorte de “gauche 
réac” située à l'opposé des “sociaux libéraux” » 

Ces derniers regroupent au contraire des 
«individus modernes et dynamiques ». Hélas, 
parce qu’elle n’aurait pas emboîté le pas 
à Tony Blair, «la gauche réformiste s'est de 
nouveau laissée gangrener par ce cancer du repli, 
de la résistance, de la sauvegarde ». 


L'école payante pour tous 


Heureusement, Renaud Dély montre la 
voie du salut. Pour obtenir les faveurs de 
Libération, la gauche devra «non seulement 
cesser de diaboliser la mondialisation, mais l'ac- 
cepter, l'assumer, la revendiquer »; elle devra 
aussi «rompre avec le mythe de la rupture», 
« chasser le péril noniste » et adorer l’Europe 


sur un Waterloo social doublé d'une 1 

Le 81 janvier, l'équipe du quotidien Fu 

l'unanimité une motion de défiance contre son 
César barbichu pour l'inciter à « respecter les 


is ne Los 


de Christine Ockrent. Il lui faudra enfin 
«relativiser le Graal des classes populaires » et 
«surpasser [sic] ces petites contingences natio- 
nales » que sont « les acquis français (services 
publics, protection sociale, etc.) ». 


Avant même d’encaisser son gros chèque 
de directeur adjoint de la rédaction de 
Libération, Dély a dévoilé son rêve de jour- 
naliste progressiste : « Décréter que l'école ou la 
santé ont un coût que le citoyen doit acquitter. » 
En effet, «la gratuité est à l’origine d’une 
déresponsabilisation majeure. Elle infantilise la 
population». Or, cela, Renaud ne peut le 
supporter. Sa solution (son «logiciel ») ? «Dès 
la maternelle, les parents devraient être invités à 
participer financièrement au fonctionnement de 
l’école.» Comme s’ils ne le finançaient pas 
déjà par l'impôt! Rendre l'éducation deux 
fois payante : avec cette mesure anticonsti- 





7). Pourle - 


tutionnelle* que même Alain Madelin et 
Nicolas Sarkozy s’abstiennent de proposer, 
le nouveau copilote de Libération ancre défi- 
nitivement le quotidien de Rothschild là où 
sa marionnette Joffrin l’avait amarré: au 
cœur de la «gauche moderne». 


1 France Inter, 17.11.06; Le Journal du dimanche, 
19.11.06; Le Point, 30.11.06, etc. 

2 À l'heure où nous mettons sous presse, Zaki Laïdi 
a publié 55 tribunes dans Libération depuis 1995. 
3 La gauche en voie de disparition, p. 90, 203 et 77. 
4 L'article 13 du préambule de la Constitution de 
1946 stipule : « L'organisation de l'enseignement public 
gratuit et laïque à tous les degrés est un devoir de l'État. » 
Ce texte fait partie intégrante du bloc de consti- 
tutionnalité depuis la décision du Conseil consti- 
tutionnel du 16 juillet 1971. 











Ci RU TE 2 


Début janvier, il persifle un «/osé 





La pieuvre grise 


dans Le Monde. 










L'école du menñsonge 





de France Inter jure 


BRÈVES *. 





Épidémie 


notion d'antilibéralisme. |.…] 
Le libéralisme, c'est une 
valeur de gauche ! » Quarante-huit heures pas- 
sent avant que l’essayiste Philippe Corcuff 
revendique à son tour le libéralisme, car 
«il serait trompeur de laisser au néolibéralisme 
le monopole du terme “libéral”» (Politis, 
25.1.07). Ne restait plus à Franz-Olivier 
Giesbert qu’à meugler dans Le Point: «la 
France est l’un des rares pays où “libéralisme” 
est devenu un gros mot. Une insulte dont on a 
du mal à se remettre. Dans le monde anglo- 
saxon, le libéralisme s'identifie à la gauche » 
(25.1.07). Prochain épisode: le capitalisme, 





Pourquoi les chroniqueurs se bousculent dans l’é- 


Bové flottant dans les habits d’un géné- que «personne n'a été capable de dire ce que je mission quotidienne de Laurent Ruquier «On a 
ral de Gaulle, souhaitant le plébiscite en défendais » (imédias.biz, 4.12.06). Le Plan Ba tout essayé » (France 2) ? Réponse dans Le Figaro 
quittant Lterrain pendan t la bataille». mené l’enquête. Page 27 de son livre Des rai- (24.1.07) : pour de l'argent. Chaque intervenant est 
Une ms plus tard, il signel” sons du «non » (Seuil, 2005), Olivier Duhamel, payé environ 1 700 euros par enregistrement. « Un 
pel RER ue se LUE corédacteur du projet de Constitution euro- Bénichou ou un Miller, qui se situent dans la fourchette 
dature de. José Bové. Æ péenne et militant oui-ouiste, évoque le haute, à raison de deux passages par semaine, gagne- 
O afray cons RAR PE ni ÿ média- «fabuleux soutien des amitiés nées dans cette  raient aux alentours de 13000 euros mensuels. » 
tique, courroie de transmission de la dic- aventure, Nicolas Demorand, Marc Kravetz, Comme ils sont une quarantaine à tourner sur six 
tature des marchés ». T'accune : « Les Géraldine Muhlman et Vincent Valentin en tête». places, ils se montrent sages pour revenir souvent. 


umo st hs comes da 


dans ‘Le Monde 2; déguisé en: 


Conclusion : Demorand ment. 


* 





Le PS qu'on aime 


Ruquier précise qu’ «ils ne sont pas motivés par l'ar- 
gent ». Mais par l’amour de la poésie ? 





Des Croquettes pour 
Elkabbach 


Après son retentissant «moi, je suis 
pour le “oui”, je ne devrais pas le dire » 
(Europe 1, 8.2.05), lancé pendant la 
campagne référendaire de 2005, 
Jean-Pierre Elkabbach a dispensé une 


nouvelle leçon de «déontologie » 


La lutte est acharnée mais isti à s 
Le Plan B ne décerne la laisse d’or Matin plus, le quotidien «gratuit» du Mondeet Sur LCI, Jacques Julliard a expliqué (19.1.07): ab mr ps tite 
qu’au plus servile. de Bolloré destiné à couler Libération, voit le « Depuis la révolution française, le libéralisme est de gau- Jean-Louis Bianco, c N'a de 
jour. La coordination de ce sac-à-pub estassu- de. n'y a qu'une bande de crétins au PS qui ne le savent campagne de Ségolèn e Royal, relève 
Dans un portrait idolâtre du «phi- rée par Philippe Labro, vice-président et pas. » Quatre jours plus tard, le cheffaillon gominé qu’un conseiller de Sarkozy: Lien 
losophe rebelle », Le Figarorévèle que administrateur de Bolloré Média (Direct 8). des /nrockuptibles Sylvain Bourmeau exprime sur ésumé le programme de l'UMP en 
Michel Onfray s’aspergeait d'Eau On résume: Le Monde a Lagardère et Pinault _ i-télévision (23.1.07) l’hor- exprimant son désir de «éhatchériser la 
sauvage (Dior) jusqu’au jour où «i/ dans son capital; il lance un «gratuit» avec  reur queluiinspire la gau- France»: Soudain, Elkabbach enflle 
“est tombéen arrêt devant la publicité d'É- Bolloré (c’est-à-dire avec Havas), reprend plu- che «antilibérale»: «4 a En ME A EE presse du 
sieurs quotidiens régionaux avec Hachette, auraient voulu se mettre d'ac- ministre de li Police: 
anime une émission sur LCI (groupe TF1).Et cord sur une notion qui moi me Elkabbach: Oui mais enfin, notre inspira- 
sa régie publicitaire est tenue par Publicis.  faitterriblement peur, parce que leur, ce n’est pas ce monsieur… comment il 
Bizarement, les enquêtes décapantes sur les jetrouve qu'elle est contraire aux s'appelle ? 
grands capitalistes français ne pullulent pas valeurs de la gauche, qui est la Bianco: Tpiro. 


Elkabbach: Non, ce n'est pas notre inspi- 
raleur. 

Bianco : Mais pourquoi vous dites «notre 
inspirateur » ? 

Elkabbach [très gêné, on entend des 
toussotements dans le studio]: Ce n’est 
pas nous... no... n'a pas... On n'a pas 
besoin de… 

Bianco: Vous n'êtes pas à l'UMP, Jean- 
Pierre Elkabbach ? 

Elkabbach : Non, non, ni à l'UMP ni. 
Bianco: Quand vous dites «notre inspira- 
leur », je me demande au nom de qui vous 
parlez 


| Dans Médias (n° 11, hiver 2006), au fil d’un le profit et les spams chauves sont de gauche. Elkabbach: Heu. ha. Aanom dé 
Le vote utile ? >? « Un produit de l'époque entretien d’une complaisance inouïe conduit qui ? heu... Au nom de tous ceux qui font la 
j libérale» qui « «n'est ni un vote d'idées, par Serge Maurin, Nicolas Demorand dévoile presse, parce que vous voyez un complot. 
ni un choix intelligent» (10.1.07). son parrain intellectuel : «J'ai compris en écou- Donc vous pouvez imaginer que des consul- 
Moins de deux semaines plus tôt, tant Jean-Luc Delarue que c'était dans les médias Lans, des communicants sont partout. 
l’hédoniste exhortait les foules à que les choses se passaient. Ils représentent l'espace Deux jours plus tard, Elkabbach reçoit 
«voter utile deux fois en choisissant vital de la démocratie. a Jean-Marc Ayrault (PS). Question: 
Ségolène Royal» (30.12.06). Onfray Justement, à propos «Est-ce que chacun pourra, s’il le veut, 
court les plateaux pour semer les du référendum sur la pourra travailler plus pour gagner plus ?» 
«microrésistances» au système, Constitution euro- Ayrault: « Pourriez-vous préciser la ques- 
puis les parcourt en sens inverse : péenne, en 2005, l'a | tion parce que si c'est pour poser les questions 
«Moi, je suis capitaliste, pour le capita- nn Ne LE 5 Se de A la soupe i de Nicolas Sarkozy, ce n'est pas la peine. » 
lisme, maïs je ne suis pas libéral. » la tranche matinale P nu Ayrault veut-il mettre Elkabbach au 


chômage ? 





Quand l'État roule pour Bouygues 


moine, ou dans L'Express, encadré Le livre de Rémi Lefebvre et Frédéric Sawicki, La Capital (janvier 2007) raconte comment Patrick Kron, l’ami 
par Alexandre Adler et Patrick de Société des socialistes. Le PS aujourd’hui (éditions Le de Sarkozy, «a redressé à la hache » l'entreprise Alstom : « Le 
Carolis. À Libération, le patron de Croquant, 2006) relate ces propos «participatifs » groupe a perdu 50000 salariés et 40 % de son chiffre d'affaires. |.…] 


d’une cadre supérieure de France Télécom mili- Mais il est sorti de l’ornière : ventes, bénéfices et cours de la Bourse 





«une» cette citer re gauche tante à la section PS de Lille centre: «En fait, moi, explosent depuis un an.» Le gouvernement désirait vendre l’en- 
inespérée. En bavardant avec les militants populaires je n'en connais que le peu qu'il treprise à Bouygues. Mais, « début 2003, Martin Bouygues a 
l'intellectuel de droite Philippe y en a dans ma section. Mais quand je les vois à l'œuvre, refusé d'investir dans Alstom, tant la situation lui semblait désespé- 
Raynaud sur le thème «À quoi sert j'imagine comment ça doit être ailleurs. Vous en avez tou- rée. C’est finalement l'État qui est venu à la rescousse en s'emparant 
l'extrême gauche» dans Le Nouvel jours trois ou quatre, très gentilles, disponibles, toujours la. Ce sont un peu les petites de 21 % du capital. Fin 2005, une fois le redressement confirmé, 
Observateur (25.1.07), Onfray expri- mains de la section, maïs est-ce que ce sont vraiment des militantes ? Quand il s'agit Martin et son frère Olivier ont révisé leur jugement et racheté la par- 
mait à nouveau un vrai désir de de faire la claque, de dire amen, de faire des sandwichs, de décapsuler des bouteilles, vous ticipation de l'Etat. » Le capitalisme, c’est le risque. Lequel doit 

| pouvez compter sur elles, mais dans le débat, quand il s'agit de réfléchir, il y a plus per- être récompensé : « Patrick Kron, qui a redressé Alstom, mérite un 


laisse d’or. Le voici comblé. 


sonne. » En matière de mépris social, vous pouvez compter sur le P «S». 


gros salaire », a expliqué Sarkozy (Le Monde, 23.1.07). 
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Les archivistes du 


e 1“ janvier 2002, 
le débarquement de l’euro pro- 
voque l’orgasme simul- 


tané des médias et des milieux d’affaires. 





Les préliminaires de cette transe pépéique 
débutent en 1992 avec le traité de 
Maastricht. qui subordonne le passage 


à la monnaie unique au respect de « critères 


de convergence » favorisant le chômage. En 
1998, après la création d’une Banque centrale 
européenne moustachue, le blé commence à 


germer. La presse salive - elle 
va récolter des euros. 

« L'Union européenne 
est le triomphe 
de la raison. |...] 
L'utopie sort de 
l'enfance. L'âge 
d'homme l'attend. » 


Bernard Guetta, Le Nouvel Observateur, 31.12.98 


« carte révolution 
est, faut-il le rappeler, une 


victoire de la volonté sur ““EeMonde; 311298 


les marchés, de la détermination de quelques- 
uns sur les ( économiques. » 


















same + 


« En France, pays où les moins assistés 
des chômeurs sont mieux lotis que la majorité 


Claude Imbert, 
Le Point, 31.12.98 


des travailleurs du 
monde, l'an neuf nous 


accueille avec l'euro, premier jalon d’une 


espérance collective sans 
précédent historique. C'est depuis longtemps 


la meilleure nouvelle !, 













Jean-Marie Colombani, 


© France :« L'euro x changer ‘Europe et d'abord les mentales ». esiome sacques Chirac 
«Notre avenr commence au Y janv 199 ». affirme Gerrard Schrèder 
ere gg le vertabie Ÿr de l'exception Rahenre » déclare Massimo D Alera 








« La étruchon européenne 
incarne une politique de la 
raison avant d’être un éMOT 


du cœur. [...] Laurent Joffrin, Libération, 1.1.99 
On saute dans l'inconnu : cela s'appelle une 


aventure. ; 


« Jacques Birouste (gare “ //) à une 
à la dass dimension anale 
psychanalyste, 
Libération, 1.1.99 de l'euro. |...] IL y a un 


stade où le petit enfant 
prend beaucoup de plaisir à retenir 

puis à offrir “sa merde” à sa maman. 
C'est ce schéma, ce modèle qui est à la base 
de L SI monétaire.» 


Les Echos 


Les pr accueil 
‘euro la re ent 


DE L' EURO 





Les Échos, 5.1.99 
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JT de 20 heures de France 2 (4.1.99), 
Claude Sérillon interroge Jacques Delors : 
« Est-ce que vous, homme de gauche, ça ne vous 
gêne pas que ça soit d'abord l'Europe de 
l'argent que l'on fète aujourd'hui ? » 


Jacques Delors : « La monnaie unique, c'est 


plus de liberté pour la France, plus 


? marge de manœuvre en matière monétaire. » 






A ro 20.000 Allemands 
forment un euro humain 


« Défendre aujourd'hui l'euro, 

c'est expliquer que |...] les pays vont perdre 
une partie de leur souveraineté monétaire 

ou budgétaire, mais que celle-ci était de toute 
façon un leurre, une fiction entretenue par 
les fantasmes de quelques leaders politiques 
nostalgiques ou de mauvaise foi. À l'heure de 
la mondialisation, qui est un fait intangible 
et non un choix optionnel, les politiques 
monétaires des pays |...] sont déterminées par 
les marchés et non par le bon vouloir des chefs 


de gouvernement ou des VAE Genestar Journal 
ministres des Finances. » ““dudimanche, 3.598 





= Dominique Strauss-Kahn rend hommage 
aux « farouches combattants » de l'euro 
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Libération, 31.12.@ 





Ils vont pr 


Les « commandos de la ii » 


« C'est un très joli conte de Noël. L'histoire d'une dizaine de technocrates qui, buéhée 1 
magie de l'euro, révèlent tout d'un coup qu'ils ont une âme. Mais c'est aussi notre histo 
parce que sans la ténacité de ces croisés, jamais leur rêve -cette monnaie unique qui va pi 
dre vie dans quelques jours - ne serait devenu notre réalité. » Ainsi Vincent Beaufils, 
directeur de Challenges, glorifiait-il dans Le Nouvel Observateur (31.12.98) x le combat: 
Sn eng mere 7 54 20 V2 ON 


[aujourd'hui] un consensus entre les grandes sensibilités politiques 
très émus et assez fiers d'être arrivés à ce résultat » (France 2, 30.8.01). 
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anquiers et des patrons de presse entrait en circulation... 






Le Nouvel Observateur, 27.12.01 



















eu après la création de l'euro, la presse 

ne devait pas tarder à reconnaître 

qu'elle avait pris ses lecteurs pour des 
poires. Le 5 janvier 2000, Le Monde feint de 
pleurnicher : l'euro « est devenu l'instrument 
d'une “américanisation" des économies 
européennes [.…]. Il devait être le “meilleur 
instrument possible de maîtrise de la 
mondialisation", comme disait Dominique 
Strauss-Kahn en mars 1999. Dans les faits, la 
monnaie unique a plutôt renforcé la 
concurrence entre les pays européens pour 
attirer les investisseurs extérieurs ». 
Gérard Dupuy, omnispécialiste à Libération, 
renie son idole comme il avait naguère renié son 
gauchisme : « Comment 
imaginer pour une monnaie 
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« On prend prétexte de la hausse de certains 
< » ; 

prix pour jeter l'anathème 

sur le principe de cette nouvelle monnaie 


qui va symboliser, concrètement, dans douze 
pays, une appartenance commune, 


un destin partagé 
Plus qu'un symbole, une réalité et, peut-être, 
une nouvelle Ç() lidari Léen marche. » 


Éditorial, Le Journal du dimanche, 2.9.01 


« Ne voir dans la nouvelle devise 
européenne qu'un événement 
économique, qui devrait “patrick Sabatier, 
faciliter la vie des Wbératonstine 
consommateurs comme elle le fait déjà 
pour les banquiers et les négociants, 
est une erreur. L'euro se révélera peut- 
être comme l'événement politique le 
plus important du siècle. » 


x 
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« Les pièces et billets d'euros 
mettent un peu de chair sur 
cette entité lointaine, et un peu 
plus de partage entre les 
Européens. » 
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Gérard Dupuy, Libération, 3.1.02 


Les architectes du basculement 
rassurés sur Les risques d'inflation 


Le Monde, 51.02 Il est un point, en revanche, sur 































une autre devise que “business 


as usudl” ? » (5-6.1.02). nn | 











«Leuroet l'Europe sont des 


lequel les médias (qui mentent) 
ne céderont pas : tout comme le Titanic était 
insubmersible, la ligne Maginot infranchissable, et 
Balladur président en 1995, l'euro n'est pour rien 
dans l'inflation. D'ailleurs, quelle inflation ? Le 
Monde (31.12.06) peste contre « l'irrationalité de 
citoyens persuadés que les prix flambent [.…] 
quand les statistiques officielles indiquent le 
contraire ». Ce n'est pas une malheureuse 
« étude » de TNS-Sofres (décembre 2006), selon 
laquelle 52 % des Français pensent qu'adopter 
l'euro a été une mauvaise chose et 94% 
considèrent que cette devise a entraîné 
une hausse des prix au quotidien, qui leur 
fera changer d'avis. « I] ne faut pas 
accorder aux sondages négatifs trop 
d'importance », assène Le Figaro (1.1.07). 


Libération, 28.12.06 
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Pour Laurent Joffrin, si l'inflation existe, 
c'est la faute au soleil, car « il y a eu une 
coïncidence dans le temps avec des 
hausses substantielles sur les produits 
frais, essentiellement pour des raisons 
climatiques » (Nouvel Observateur, 8.1.04). 
Pour L'Express (16.11.06), les Français sont 
responsables de leur infortune : « Sans le 
vouloir, les consommateurs rendent eux-mêmes l'euro inflationniste. » 
Le ministre sarkozyste Thierry Breton, grand expert en euros tant il en a 
amassé par millions sous forme de stock-options quand il dirigeait France 
Télécom, considère que, « dans la 
hausse du prix de la baguette depuis 
2001, il y a bien sûr le coût des 

35 heures, et ça, on l'a trop caché 
+ aux Français » (L'Express, 16.11.06). 
On a également trop caché aux 
Français que Breton, loin d'être 
seulement rapace, est un âne 
réactionnaire. Le Plan B le révèle. 


SUR L'EURO 
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ra ges 
Les mirag 
du < reclassement” 


professionnel 


es élus locaux et la presse s'étaient émus de leur 

sort. On leur avait promis un «reclassement », des 

emplois «pérennes », des «fonds sociaux » mirobo- 
lants. Un ténor du gouvernement s'était déplacé pour leur 
garantir du travail à gogo. Un préfet avait renchéri: per- 
sonne ne resterait «sur le bord de la route ». C'était il y a trois 
ans. Des formules pleines de vent qui gisent aujourd’hui 
comme des ballons crevés. Sur les cent quarante-six ex- 
ouvriers de Lustucru, quatre-vingt-cinq sont toujours au 
chômage et trente autres sous contrat précaire, selon le 
dernier pointage de la CGT. « Paroles, paroles, paroles. » 
fredonne une ancienne salariée, qui continue d’occuper 
l'usine avec ses collègues. « 4h, vous êtes journaliste ? Ça fait 
longtemps. Vous avez peut-être un travail pour nous. À moins 
que vous veniez nous apprendre où sont les fonds qu'ils nous 
avaient promis ! » « Laïsse, lui glisse un collègue, la main sur 
l'épaule. Dans la presse aussi il y a des précaires, pour eux non 


plus c'est pas facile. » 


La charrette après les serpillères 


C’est l’histoire d’un raz-de-marée de promesses bidon. 
Elle commence en mars 2004, quand le groupe Panzani, 
filiale de PAI Partners, elle-même détenue par BNP- 
Paribas, profite des inondations qui ont submergé la ville 
trois mois plus tôt pour annoncer la fermeture définitive 
de l’usine Lustucru-Riz d’Arles et sa délocalisation en 
Espagne ainsi qu’en Italie. « C'était comme un deuxième 
déluge. » Quand la nouvelle tombe, les salariés ont à peine 
achevé le nettoyage du site au côté des pompiers béné- 
voles venus d'Allemagne. Une ex-Lustucru résume : «/ls 
nous ont laissés croire qu'on redémarrerait, mais à peine on avait 
rangé nos serpillières et c’est nous qu'ils nettoyaient. » Nicolas 
Sarkozy, alors ministre des Finances, l’avait bien dit lors 
de sa visite dans la ville noyée sous les flots : « Aucun licen- 
ciement ne résultera des inondations. » 

À en croire les divers experts missionnés sur les lieux, 
l'usine était parfaitement rentable. Mais sa fermeture l’est 
davantage encore. Avant de plier boutique, la direction 
encaisse le gros lot: au moins 22 millions d’euros versés 
par l'assurance au titre de la catastrophe naturelle, sans 
compter les aides publiques. Ainsi, l’Assedic a gracieuse- 
ment réglé 80 % du salaire des ouvriers durant leurs trois 
mois de chômage technique, ce qui n’a pas empêché la 
direction de rogner la petite part qui lui incombait. «ls 
nous ont dit que la “solidarité” devait jouer. Il a fallu se battre 
pour obtenir 90 % de nos salaires, alors qu'ils touchaient de 
grosses aides pour notre chômage technique », expliquait à l’é- 
poque Serge Bonutti, le délégué syndical CGT. 


Les ouvriers sont convaincus que le géant de la nouille a 
tiré prétexte des intempéries pour faire le ménage. Connu 
pour sa torpeur, Christophe Masse, le vice-président PS 
du conseil général des Bouches-du-Rhône, fit montre 
d’une rare perspicacité : « Depuis les inondations, la direction 
de Panzani n'a jamais fait un geste pour solliciter notre aide. 
Comme si sa décision d'abandonner l'usine d'Arles avait été prise 
depuis déjà très longtemps », déclarait-il le 16 avril 2004. 

À la Bourse de Paris, l'annonce de la fermeture est saluée 
par une hausse immédiate de l’action BNP-Paribas. Dans 
la foulée, la banque revend Panzani au leader espagnol de 
l’agroalimentaire, Ebro Puleva, pour 337 millions d’euros. 
En 2005, elle savourera un bénéfice net de 5,9 milliards. 
Pendant ce temps, à Arles, les salariés occupent le site. Ils 
décident de s'organiser en coopérative (Scop) pour 
reprendre l’usine. Le maire PC d’Arles, Hervé Schiavetti, 
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Les ex-Lustucru refusent 


En mars 2004, une filiale de BNP-Paribas fermait l'usine Lustucru d'Arles. 
Trois ans plus tard, les ex-salariés analysent les multiples façons dont on 


a voulu les prendre pour des nouilles. 


ARLES ” 


NON À 


4.12.03. Arles est inondée. 
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LA PRÉCARITÉ 


11.3.04. Première manifestation à Marseille. 
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30.4.04. Les Lustucru s'invitent au 
Comité central d'entreprise à Lyon. 


Photos tirées du carnet de lutte des salariés de Lustucru-Riz d'Arles. 


apporte son soutien au projet, déclaré «économiquement via- 
ble ». Élus, syndicalistes ou simples anonymes: les témoi- 
gnages de sympathie affluent. Du président de région 
Michel Vauzelle au préfet Christian Frémont, chacun y va 
de ses «paroles » à la Dalida. «/e tenais ma caméra sous le nez 
du préfet quand il a déclaré que personne ne resterait sur le bord 
de la route, j'ai encore les images », raconte Jean-Pierre, un des 
plus anciens ouvriers de l’usine — trente-deux années de 
service, jusqu’au licenciement. 


Dans l’effervescence collective, Jean-Pierre se métamor- 
phose en reporter. Le site Internet qu’il anime devient rapi- 
dement le principal vecteur d'informations sur la lutte. «/’y 
passais quasiment deux heures par jour. Je racontais tout ce qui 
se passait à l’intérieur, un peu comme un journaliste. Ça appor- 
lait une contre-information importante face à ce que nous lisions 
dans la presse, qui avait annoncé très tôt que c'était foutu, alors que 
nous on y a cru pendant six mois. Au début, La Provence fai- 
sait semblant de nous soutenir. Puis elle a titré “Lustucru, c’est 
fini”, et ça nous a mis les boules. Le quotidien de Lagardère nous 
a bien cassés. Par exemple, quand la direction nous a proposé un 
reclassement dans d’autres villes. Moi, ils voulaient m'envoyer à 
Lyon, dans un placard, d'autres se seraient carrément retrouvés à 
l'autre bout de la France. On a presque tous refusé. La Provence 
a quand même trouvé le moyen de faire toute une page sur un sala- 
rié modèle qui acceptait un poste dans les environs de Saint- 
Étienne, l'air de dire que lui c'était un gars responsable, pas comme 
nous qui luttions encore contre la fermeture. » 


Panzani et Vivendi « revitalisent » 


Début 2005, le projet d’autogestion fait long feu. La pré- 
fecture n’en veut pas, même «sur le bord de la route ». De 
toute façon, les 5 millions d’euros nécessaires à la relance 
s'avèrent introuvables, en dépit des multiples «soutiens » 
d’élus de gauche. Des dissensions se font jour au sein des 
ouvriers qui poursuivent l'occupation. Jean-Pierre : 
« Quand ça a mal tourné, des salariés ont commencé à cracher leur 
haine sur le forum du site. On était tous enragés contre Panzani, 
Le préfet, Sarkozy, contre tous ces gens qui nous avaient baladés. 





14.9.04. Remise en état du réfectoire. 
On se prépare à passer l'hiver. 





8.10.04. Grande manifestation à Paris. 


Mais certains en voulaient aussi à la CGT de ne pas s'être bat- 
tue à fond pour la Scop. C’est vrai que l'autogestion, c'est pas son 
truc. Moi-même j'étais cégétiste, en simple militant, mais ils n’ont 
pas aimé que je prenne des initiatives. Quand un gars d’Attac est 
venu nous proposer une réunion d'information sur les Scop, pour 
que les copains s'approprient cette idée, le syndicat n'a pas saisi la 
perche et le gars est reparti. Petit à petit, les gens se sont détour- 
nés de ce combat, beaucoup bossaient au noir ou galéraient pour 
chercher un boulot, on a raté une occasion. L'autogestion implique 
de se prendre en main, on n'a pas l'habitude de ça. Certains 
disaient : “Tout ce que je demande, c'est de retourner devant ma 
machine.” Au total, on n'était qu'une dizaine à réellement s’im- 
pliquer dans cette affaire de Scop. C'est vrai que la mairie a sou- 
tenu le projet dans son principe, Vauzelle aussi. Mais ils n’ont rien 
fait pour nous aider à monter le dossier ou à trouver de l'argent. » 


Après les torrents de boue, les licenciements secs et les 
«reclassements » en toc, les Lustucru continuent pourtant 
d’être pris pour des nouilles. Fin 2004, les autorités abat- 
tent leur nouvelle carte : la «revitalisation industrielle ». Cédé 
à la mairie, le site de Lustucru est appelé à se transformer 
en «pôle de développement » farci d’emplois «pérennes ». 
Panzani consentirait à lâcher 3,8 millions d’euros pour 
financer cette performance, auxquels s’ajouteraient 
5 millions de «fonds sociaux » versés par... Vivendi. 

Ce gadget laisse les ouvriers sans voix. Pourquoi la mul- 
tinationale du divertissement et de la téléphonie mobile 
leur ferait-elle l’aumône ? La réponse à cette question 
repose dans le carnet d’adresses de Nicolas Sarkozy. En 
août 2004, le ministre des Finances régale Vivendi, pré- 
sidé par son ami Jean-René Fourtou, d’une ristourne fis- 
cale de 3,8 milliards d’euros sur sept ans, soit un cadeau 
de 500 millions par an. En prime, Bercy lui accorde la pos- 
sibilité d'intégrer les pertes de ses filiales étrangères dans 
le calcul de son résultat imposable. Ce régime aux petits 
oignons, dit «du bénéfice mondial consolidé», va per- 
mettre à Vivendi de payer moins d'impôts sur les énormes 
profits qu’elle amasse dans les télécoms en France 
(Cegetel) en les compensant par ses danseuses déficitaires 
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19.1.05. Réunion publique à l'appel du 
Collectif de lutte pour la reprise de l'usine. 





de passer à la casserole 
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1° mai 2004. Repas de soutien à l'usine. 





24.6.04. Visite du siège de la BNP à Marseille. 


d’outre-Atlantique (studios Universal). En contrepartie, le 
groupe s’engage à rétrocéder un peu d’argent de poche 
pour soutenir la création d’« au moins 2 100 emplois en cinq 
ans » dans les régions les plus frappées par le chômage. 
« C'est l'emploi aidé le plus cher au monde : 1,8 million d'euros 
par poste ! » ironisait en novembre 2004 le député com- 
muniste Alain Bocquet, qui réclama — en vain - la création 
d’une commission d’enquête sur cette sucrerie fiscale. 


Les fonds perdus 


Le «donnant-donnant », comme dit Fourtou, englobe Arles 
dans ses bienfaits. Touchée par la baguette de fée Vivendi, 
la citrouille désaffectée de Lustucru va se transformer en 
carrosse doré, en gisement d'emplois, en «pôle d’excel- 
lence ». Mais, deux ans et demi plus tard, la citrouille n’a 
toujours rien vu venir. Ni emplois ni clochettes. D'où l’in- 
terrogation qui mord toutes les lèvres : que sont les «fonds 
Vivendi» devenus ? À qui ont-ils été versés ? À quelles 
conditions, dans quel but ? 


Afin de poser ces questions, la CGT tenait une réunion 
publique à Arles le 18 décembre dernier. Les caméras de 
France 3 et les calepins de La Provence sont pliés au bout 
d’une demi-heure. Les deux cents quidams qui remplis- 
saient la salle sont restés cinq fois plus longtemps. Mais la 
réponse n’est pas venue. À la tribune, aux côtés des élus 
cégétistes, siégeaient pourtant Hervé Schiavetti, le maire, 
et Michel Vauzelle, le président de région, inaptes l’un 
comme l’autre à élucider le mystère. 

« Nous, les élus, on ne nous donne pas toutes les informations que 
l’on souhaite, tente d’expliquer Schiavetti. Manifestement, les 
fonds pour revitaliser le tissu industriel arlésien ne servent qu'à la 
précarisation. » D'accord, gronde la salle, mais les fonds 
Vivendi ? Gérald se lève de sa chaise : « Vous êtes un peu trop 
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26.1.05. Blocage de l'usine 
Panzani de la Montre à Marseille. 








6.5.04. Blocage des grands moulins 
Maurel (Propriété de Panzani). 





29.6.04. La permanence de Roland 
Chassain (député UMP) est murée. 





Février 05. Les Lustucru font une 
visite aux silos de Bellevue (Panzani). 


l'avenir de l'entreprise y est débattu. 


polis, vous hésitez à faire le ménage, à réclamer des comptes. Qui 
a profité de ces ?» 

À son tour, Vauzelle élude la question. Joëlle l’interpelle : 
« Vous avez filé 10 millions d'euros à la papeterie Tèmbec à Tarascon 
pour qu'elle se construise une digue. Mais quand on a eu besoin de 
5 millions pour monter notre Scop, vous n'avez rien donné!» 

- Vauzelle : « Ce n’est pas à Tembec qu'on a donné cet argent : on 
l'a dépensé pour préserver l’industrie et l'emploi sur Tarascon. » 
- Une voix du fond de la salle : « Depuis trente ans, les poli- 
tiques de tous bords filent des subventions aux patrons plutôt 
qu'aux ouvriers. Au lieu de créer des emplois publics utiles à la 
population, on arrose ceux qui suppriment les emplois! » 


Tes coquillettes à poil sur Internet 


Dehors, un attroupement se forme. « C'est sûr, ce n'est pas la 
faute du maire si les aides publiques servent à des contrats de 
merde », avance quelqu'un. « Mais c'est sa faute si la mairie uti- 
lise elle-même du personnel précaire ! » rétorque un autre. De 
fait, Le Plan B a vérifié : le service nettoyage de la Ville ne 
recrute plus qu’en contrats à durée déterminée. Les 
éboueurs, payés au Smic, alignent parfois trois, quatre ou 
cinq CDD d'affilée, en violation du droit du travail. Ces 
contrats sont pourtant signés par le maire lui-même, qui 
fustige la précarisation à la tribune. « La mairie n'a pas le 
choix, les caisses sont vides », argue un employé municipal. À 
quoi un ex-Lustucru répond: «ls ont quand même les moyens 
pour financer les festivals et toutes leurs animations culturelles. Je 
suis pas contre, maïs là, l'argent ne manque pas! » 

Les discussions bifurquent sur les autres employeurs du 
coin, qui menacent tour à tour de faire place nette. 
L'agence EDF d’Arles a annoncé la suppression de son 
service d’accueil d’ici à l’été — pour les réclamations, il fau- 
dra voir à Avignon. Les Salins du Midi programment la 
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7.5.04. Devant la préfecture, alors que 





8.7.04. Manifestation devant l'agence 
régionale de la BNP-Paribas à Marseille. 





5.4.05. Tribunal d'appel à Aix-en-Provence. 





21.5.04. Action à Pont de Crau. 





10.8.04. Distribution de tracts. 


fermeture de l’usine de sel, gros pourvoyeur d'emplois 
dans la région. Pour tout arranger, la papeterie Tembec, 
fierté du cru, ventile sur Arles une tenace odeur de chou 
pourri. « Pôle d'excellence »! Sur le site de Lustucru, occupé 
toujours par un dernier carré d’irréductibles, l'expression 
provoque des rires nerveux. 


Jean-Pierre, lui, ne va plus à l’usine et n’a pas non plus 
assisté à la réunion. « Ça me colle le bourdon, dit-il, et puis je 
suis à la bourre sur un boulot. » I] y a un an, l’ex-webmestre 
des Lustucru en lutte a créé une association pour partager 
son savoir-faire. Au sein de la régie de quartier de la ZUP 
de Barriol, il a monté un atelier informatique «avec des ordi- 
nateurs de récup » et tourné un documentaire sur les actions 
sociales de la régie. «/e suis en train de faire le montage mais 
je m'en sors pas. C'est dur quand on n'est pas professionnel. » 

Il a également commencé un film à partir des dizaines 
d’heures d’images de la lutte des Lustucru qu’il a tournées. 
Mais poursuivre ce travail lui coûte un effort qu’il juge 
pour l’heure insurmontable. «/’ai commencé à Lustucru à 
l'âge de 18 ans. J'y suis resté jusqu'à 50, toujours dans la même 
usine. C'est pratique pour retrouver mes papiers... Je m'occupais 
de la gestion des stocks. Vers la fin, avec la prime d'ancienneté, 
j'arrivais à 1 500 euros par mois. Cette usine, pour moi, c'était 
comme une famille. On n'avait pas de chefs pour nous engueu- 
ler, ça se passait entre copains. À la fin, ils nous ont balancé un 
DRE, du genre de ceux que l’on trouve partout maintenant, mais 
il a eu du mal: quelque part, l'usine était presque plus à nous 
qu'au patron. C'est ça aussi, peut-être, qu'ils ont voulu casser. Les 
fameux fonds Vivendi, personne n'en a vu la couleur. De toute 
façon, même s'ils arrivent à “revitaliser” le site, comme ils dis- 
ent, je ne vois pas pourquoi ils embaucheraient des vieux emmer- 
deurs comme nous. » 





Aujourd'hui, une poignée de militants 
continue d'occuper les lieux. 
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On a retrouvé les deux fils cachés de Stéphane Collaro 


Les Luc-Ferryades 


Aiguillonné par les répliques de son comparse Jacques Julliard, Luc Ferry rejoint 
Edwy Plenel au firmament des comiques de LCI. 


elon le mensuel Capital (juillet 2006), la location de 

l’ancien ministre de l'Éducation Luc Ferry coûte 

10000 euros la demi-journée. Heureusement, Ferry 
se produit presque gratuitement chaque vendredi sur LCI, 
en compagnie de l’irrésistible directeur délégué du Nouvel 
Observateur, Jacques Julliard. Le Plan B, soucieux de faire 
connaître à tous ce moment de bonne humeur, publie le 
«best of» des dernières luc-ferryades. 


Le 23 décembre 2006, Luc, qui préside le Conseil 
d’analyse de la société, raconte comment le problème 
de «la misère du monde» lui a explosé au visage. 
Ferry : Un jour je me suis rendu compte que la personne qui 
ouvrait la porte de ma voiture quand j'étais ministre, eh bien il 
lui fallait exactement quatre ans et demi de salaire plein, c'est- 
à-dire sans dépenser un centime, pour acheter la voiture dans 
laquelle je roulais. À mon avis, un tel décalage est explosif. 

Les audaces révolutionnaires n’ont qu’un temps: Luc se 
secoue et se caresse les cheveux. 

Ferry : Bon, bien sûr, il y a quelque chose d’exaspérant à imagi- 
ner que quelqu'un touche 300 ou 400 Smic par mois. Mais, en 
même temps, l’idée qu'on pourrait prendre aux riches — le côté 
Robin des bois… 
Julliard [indigné par cette idée] : Non c'est pas… 

Ferry : Non, c'est pas. Je ne vous attribue pas ça, Jacques. En 
même temps, vous savez qu'à l'extrême gauche, au parti commu- 
niste, tout ça ce sont des mythes : alors on va prendre aux riches 
et on va donner aux pauvres, c'est complètement idiot. Parce que 
vous prenez aux riches et vous donnez trois fois rien aux pauvres, 
parce qu'il y a beaucoup plus de pauvres que de riches. Donc ce 
n'est pas du tout une opération rentable. Ça n'a pas de sens. 


« Ferry, Julliard.… deux hommes, deux styles, deux familles 
politiques différentes confrontent leurs opinions sous l’arbi- 
trage de Jean-François Rabilloud », explique LCI. Le 19 jan- 
vier 2007, les duettistes analysent la prestation de Sarkozy au 
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congrès d’investiture de l'UMP. Le choc est terrible. 
Jacques Julliard : Nicolas Sarkozy fait un discours de gauche, 
quoi. Moi, il n’y a pas une ligne que je ne signe. |..] un admira- 
ble discours de gauche. |] J'ai trouvé le discours magnifique. |.…] 
Luc Ferry : Sarkozy, il a fait un discours à la fois calme et serein, 
qui était en effet un très bon et un très beau discours. |..] un très 
grand discours, non pas de politicien mais de chef d'État. Et il a 
réussi à rassembler tout le monde. |.…] 
Jacques Julliard [pondère son propre enthousiasme] : 
Jaurès ne voterait pas Sarkozy même après avoir entendu ce dis- 
cours. 
Luc Ferry : AA je suis convaincu que si! Là, on pourrait en dis- 
cuter longuement : je suis certain que si. 


Le 6 janvier 2007, Julliard recommande aux télé- 
spectateurs un livre de la journaliste Christine Clerc 
sur les alcôves de la V: République. Vient le tour de 
Ferry. Il conseille… le dernier ouvrage d'Alain Minc sur 
Keynes. 

Ferry: « C’est du très bon Minc|...]. On est dans cette logique 
d'analyse de la distinction, sauf que Minc nous fait grâce du fatras 
jargonneux à la Bourdieu et qu'on a l'intelligence en plus. |.…] 
C’est du très bon Minc encore une fois, c'est un très bon livre. Et 
puis, ça se lit, comme toujours Les livres d'Alain Minc, avec beau- 
coup de facilité et de plaisir. C’est toujours très pédagogique ce 
qu'il fait. C'est un. un bon. 
Julliard : Et comme Minc a un sens formidable de l'actualité, ça 
veut dire que le keynésianisme… 

Ferry : va revenir. 
Julliard: … dont on a cru qu'il était mort, pourrait bien renai- 
tre un de ces jours. Et c'est une bonne nouvelle. 

Ferry : C'est pas sûr. 
Julliard et Ferry [en chœur] : 44, 4h! 


Pour Ferry, tout sujet démontre les dangers de la 
gauche de gauche. Le 23 décembre 2006, débattant 
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de Dieu et de la famille, il abat sa carte maîtresse : 
Ferry : Vous êtes dans une société où il n'y a pas de lien social cha- 
leureux|.…].Je me souviens, quand je faisais de la moto - j'ai fait 
de la moto pendant vingt ans -, il y avait quelque chose de très 
sympathique, c'est que les motards se disent bonjour entre eux. 
Julliard : Les cyclistes aussi… 
Ferry : Et quand on est en panne, vous êtes sûr que le premier 
motard s'arrête. Il y a cette nostalgie d’une communauté qui évi- 
demment est remplie par Les sectes. |.…] On ne peut pas définir les 
sectes. Pourquoi les Témoins de Jéhovah serait-elle une secte plus 
que, je ne sais pas moi, le Parti communiste, par exemple ? Qui 
a probablement d'ailleurs fait beaucoup plus de mal que les 
Témoins de Jéhovah, qui a tué beaucoup plus de gens, qui a asservi 
les esprits de façon beaucoup plus atroce encore. Ou pourquoi pas 
la LCR, je veux dire ? 


Une semaine plus tôt (16.12.06), justement, Ferry avait 
dévoilé sa crainte de finir comme Saddam Hussein. 
Luc Ferry : On me dit que le petit facteur [Olivier Besancenot] 
avec ses grosses joues, il est sympathique — mais enfin bon, histo- 
riquement, il faut être clair : ses ancêtres, si je puis dire, nous 
auraient torturés, pendus à un arbre, et massacré toute la famille. 
Pinochet vient de mourir. Luc relativise ses forfaits. 
Ferry : Par rapport aux petits dictateurs des partis totalitaires, 
c'est un petit joueur. Ce n'est même pas une PME, c'est une TPE 
du crime. On a en effet un régime détestable, très violent, avec des 
tortures. Mais, en gros, ce n'est pas un régime totalitaire, ça mérite 
réflexion. 
Jacques Julliard [hoche la tête] : Je suis d'accord. C'est vrai. 
Luc Ferry [enhardi] : On a eu dix-sept ans de dictature de 
Pinochet et au total le résultat — je vais me faire tuer si je dis ça 
— c'est quoi ? Trois mille morts, hein ? 


Luc, si tu continues comme ça, combien de morts de rire 
ou d’effroi auras-tu sur la conscience ? 


(suite au prochain épisode) 
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Droit de séjour pour les rapaces 


Le business des sans-papiers 


Contrairement aux citrons, les immigrés en situation irrégulière se pressent plusieurs fois. 
D'abord essorés par des patrons véreux et des marchands de sommeil, ils enrichissent 
ensuite des avocats qui bâclent leur défense. 


e 30 août 2006, le Réseau éduca- 
L: sans frontières (RESF) lançait 
un appel à vigilance en Seine-Saint- 
Denis : un escroc moustachu se faisant pas- 
ser pour un agent préfectoral détroussait 
des sans-papiers en leur promettant par 
téléphone un examen bienveillant de leur 
demande de régularisation. «La plupart ont 
trouvé le type louche, mais une famille de Noisy- 
le-Sec lui a versé 250 euros par mandat cash », 
expliquait l’association. Dans la foulée, 
RESF mettait aussi en garde contre les 
« honoraires élevés » pratiqués par certains 
avocats, qui compensent leur médiocre 
connaissance du droit des étrangers par un 
sens très affûté du droit des affaires. 


Première pression à froid 


Le législateur leur avait donné un bon 
coup de pouce. Depuis 1945, la loi régis- 
sant l’entrée et le séjour des étrangers a 
connu une trentaine de modifications, 
dont deux à l’initiative du petit traître bal- 
ladurien qui répond au nom de Sarkozy. 
Chaque durcissement dépose une nou- 
velle couche de décrets et circulaires, et 
génère un afflux de recours en vue d’une 
régularisation improbable. «Le droit des 
étrangers est une usine à gaz horriblement com- 
pliquée, propice à toutes les manipulations, 
observe un juriste du Collectif de défense 
des travailleurs saisonniers (Codetras). La 
moitié des contentieux déposés au tribunal 
administratif relèvent de cette législation. Et, 
neuf fois sur dix, les recours sont rejetés. Ça 
ouvre un formidable marché aux escrocs, ou à 
des gens qui n’y connaïssent rien et qui font 
n'importe quoi. » 


Les sans-papiers délectent ainsi quantité 
de parasites rangés en file indienne der- 
rière les passeurs, marchands de sommeil 
et négriers de l'emploi. Parmi eux, des 
écrivains publics, qui profitent de l’au- 
baine en fixant à 150 euros le tarif d’un 
«recours» de quelques lignes maladroite- 
ment griffonnées, mais aussi des structures 
douteuses qui monnaient au prix fort leur 
«soutien». En Seine-Saint-Denis, l’asso- 
ciation fantôme Mieto exige 300 euros 
pour le «suivi» d’un dossier ; à Marseille, 
une « Association sociale d’accompagne- 
ment des étrangers » délivre à chaque nou- 
velle recrue une carte barrée d’un 
bandeau tricolore censée le protéger en 
cas d’interpellation. Coût du gri-gri: 
100 euros. 


Et puis il y a les avocats. Depuis la lutte de 
Saint-Bernard en 1996, la plainte tourne 
en boucle dans les collectifs et les associa- 
tions : des hommes de loi grouillant dans 
les parages des sans-papiers leur extor- 
queraient un magot pour des services 
inconsistants. Ces accusations se sont 
multipliées après la circulaire Sarkozy du 
13 juin 2006, qui avait jeté une vague de 
faux espoirs contre le guichet des préfec- 
tures. En Seine-Saint-Denis, sur 5624 
dossiers répondant aux critères de la cir- 
culaire, 4620 ont essuyé un refus. Avec 
huit perdants sur dix, la tombola fait grim- 
per les cours. « On en connaît qui deman- 
daient 1400 euros pour un simple recours 
gracieux au préfet, qui n'avait aucune chance 
d'aboutir, rapporte une responsable de 
RESF. Cette inflation est d'autant plus rapide 
qu'elle opère sur des gens vulnérables, prêts à 


RERTIFICATIF 


Plusieurs erreurs se sont glissées dans un article 
de Franz-Olivier Giesbert publié dans Le Point 
(7.12.06), intitulé « Ubu président » . Au lieu de «la 
logorrhée de l'absurde Chavez, qui rappelle tant 
de mauvais souvenirs. Quand il parle, par 
exemple, d'"approfondissement et d'expansion de 
la révolution bolivarienne”. Ou encore 
de “démocratie révolutionnaire par la voie 
vénézuélienne par le socialisme”. [...] Chavez fait 

_ froid dans le dos: c'est la démagogie incarnée, 
avatar d'Ubu se résume en une formule vieille 
comme le monde : ‘J'y suis, j'y reste." [...] Après, 
on peut tout faire et tout dire. On est tranquille 

_ pour la vie », il fallait lire : «La logorrhée de 





s’endetter pour s'accrocher à l'espoir d’un titre 
de séjour. C’est facile d'exploiter leur détresse. » 


Quelques fantaisies relevées ici et là: 
600 euros pour le copier-coller d’un for- 
mulaire de recours sans arguments ni piè- 
ces justificatives; 1200 euros pour un 
recours gracieux (une simple lettre au pré- 
fet) qu’un filou du barreau oublie de faire 
signer à son client, et qui n’a donc aucune 
valeur; 4000 euros pour régulariser une 
famille irrégularisable… Les techniques de 
rabattage varient d’un cas à l’autre. À Droits 
devant !!, on se souvient d’un avocat pro- 
posant un bakchich à qui voulait bien lui 





l'absurde Giesbert, qui rappelle tant de mauvais 
souvenirs. Quand il parle, par exemple, de 

‘s'en prendre à des tabous comme le salaire 

des “corporatismes et des archaïsmes qui ankylosent 
le pays et ne se réveillent, le temps d'une grève, que 
pour le mettre en panne”. [..] Giesbert fait froid 
dans le dos: c'est la démagogie incarnée, assise sur 
la rente publicitaire. Le programme de cet avatar 
d'Ubu se résume en une formule vieille comme 

Le Monde: ‘Je passe mon temps à déjeuner ou 

à diner parce que j'ai la passion de l'information” 
[...] Après, on peut tout faire et tout dire. 

On est tranquille pour la vie.» 

Les lecteurs auront rectifié d'eux-mêmes. 





remettre des «bons dossiers ». Au Gisti, 
on évoque des «requins qui ramassent la 
monnaie » à la sortie de Roissy. À RESF, 
on parle de bavards qui «s’incrustent dans les 
réunions pour jouer les rabatteurs ». Afin d’évi- 
ter la confusion avec ceux qui parfois 
s'épuisent bénévolement, la Cimade et 
RESF tiennent à jour une liste informelle. 
Y figurent des noms d’avocats français 
bien installés, cancres et hors de prix, celui 
aussi d’un confrère turc qui prospecte ses 
compatriotes dans un café. 


Finition à l'essoreuse 


Combien sont-ils à exploiter le filon ? 
Impossible à dire. Une fois grugées, les vic- 
times ont d’autres soucis que de le crier sur 
les toits ou d’engager un deuxième défen- 
seur pour attaquer le premier. D’autant 
que les paiements en liquide, très appré- 
ciés, ne laissent aucune prise. Le Syndicat 
des avocats de France (SAF) admet que des 
«voyous» existent au sein de la profession, 
«comme partout ». Mais comment les empé- 
cher de prospérer quand la concurrence 
est libre et souveraine ? Autrefois, certains 
barreaux publiaient des barèmes indicatifs 
qui permettaient au client de se repérer 
dans la jungle tarifaire. Mais, en jan- 
vier 1998, le Conseil de la concurrence a 
supprimé ce modeste garde-fou, accusé de 
« faire obstacle à la fixation des prix par Le libre 
jeu du marché». «Au nom de la défense du 
consommateur, l'État a privé le citoyen du seul 
outil d'évaluation dont il disposait, regrette un 
permanent du SAF. Du coup, les gens n'ont 
plus aucun critère pour déterminer si les hono- 
raires de leurs avocats sont raisonnables ou 
non. » 


L'indigence de l’aide juridictionnelle est 
un autre encouragement à sortir la ton- 
deuse. Une avocate marseillaise explique 
au Plan B que le droit des étrangers est un 
droit de pauvres, y compris pour les avo- 
cats qui le pratiquent: « Quand je fais un 
recours auprès du tribunal administratif, je 
reçois plusieurs fois mon client, j'examine ses priè- 
ces, je m'imprègne de son histoire, après quoi je 
rédige un argumentaire de dix-huit pages, aux- 
quelles s'ajoutent cent pages de documents en 
annexe, le tout devant être photocopié quatre fois. 
C’est un boulot énorme, pour lequel il n'est pas 
excessif de prendre 1200 euros, même si ça 
paraît cher. Moi, je me contente souvent de l'aide 
juridictionnelle, soit 400 euros, que je toucherai 
peut-être dans deux ans, à l'issue de la procédure, 
et mes charges en absorberont 60 %... Pour 
gagner de quoi vivre, on est obligés de demander 
de l'argent à des clients qui n'en ont pas. » 


Heureusement, des alternatives à l’extor- 
sion de fonds existent. À Paris, des avocats 
spécialisés en droit des étrangers se retour- 
nent contre les sans-papiers, parfois mau- 
vais payeurs, en se choisissant une cliente 
plus rémunératrice : la préfecture. Elle, au 
moins, ne risque pas d’être reconduite à la 
frontière avant d’avoir réglé la note. 


Le Plan B, numéro 6 - fév. 2007 + 15 


EN HAUSSE : 


Dominique Voynet a rudoyé ce petit sac à vent 
prétentieux de Nicolas Demorand sur l'antenne 
de France Inter (23.1.07) en refusant de répondre 
à la plupart de ses questions centrées, selon elle, 
«Sur les préoccupations du microcosme ». Lire le détail sur notre sublime 
vitrine universitaire www.acrimed.org 


Toni Negri. Dans la revue québécoise À bâbord! (décembre 2006), le 
«théoricien» de la «multitude» et du «oui» au référendum sur la 
Constitution européenne a imaginé un nouveau concept: la «mauvaise 
multitude ». «On voit un exemple de mauvaise multitude avec la situation 
politique italienne. Vous avez une société absolument bloquée de tous les 
points de vue. Je crois que c'est la seule société européenne qui a une 
croissance zéro. » Et pour cause : qui lit Negri s'endort. 





Jul. Le dessinateur, qui écoulait jusque-là la plupart de ses croquis dans 
Charlie Hebdo, peu apprécié par les décideurs en raison de son contenu 
sermonneur et répétitif, a été recruté en décembre comme pigiste par Les 
Echos, grand quotidien financier du groupe Pearson. 


EN BAISSE : 


Alain Minc, parlant de «son» dernier livre consacré à l’'économiste 
britannique Keynes, a expliqué sur France 2 (6.1.07) : «Pendant la 
Deuxième Guerre mondiale, il [Keynes] a fait une chose extraordinaire, 
que j'ai apprise en fait en lisant ce bouquin. » Un auteur qui écrit vraiment 
ses livres n’en découvre pas le contenu en les lisant. 





Politis inaugure sa maquette «rajeunie » en consacrant sa couverture à 
Jamel Debbouze qui «aime beaucoup Politis» et qui adore Jean-Louis 
Borloo. L'hebdomadaire people de gauche inflige aussi aux lecteurs un 
énième entretien avec le graphomane Philippe Corcuff (25.1.07). 


André Glucksmann. En se ralliant au ministre de la Police, l’ancien 
dirigeant du groupuscule maoïste la Gauche prolétarienne précise : «J'ai 
un temps rêvé d'une candidature de Bernard Kouchner [...]. J'aurais aimé 
un ticket Sarkozy-Kouchner» (Le Monde, 30.1.07). Après les comiques 
Doc Gynéco et Alain Minc, Sarkozy hérite d’un ticket intellectuel 
Glucksmann-Finkielkraut. 


Jack Lang a interdit à son éditeur de publier un livre d'entretien 
modestement titré Tout ce que vous avez toujours voulu savoir sur moi. 
Furieux, cet éditeur (cité par nouvelobs.com, 8.12.06) révèle : «/! m'avait 
cité cette phrase de Mitterrand: “Méfiez-vous des journalistes, ils sont 
serviles et moutonniers.” À la relecture, il l'a retirée. [.….] II disait toujours : 
“ma petite maison, mon petit appartement”. Il a eu un jour cette phrase 
inouïe [à propos de sa villa dans le Lubéron]: “C'est une toute petite 
maison. Elle est tellement petite que, quand j'y suis avec ma femme et 
mes deux petites filles, on ne peut inviter personne. C'est une maison de 
nains." Une maison de nains qui fait quand même 190 mètres carrés. » Un 
cabanon pour Lang, qui se baisse en passant sous l'Arc de Triomphe. 


Le Canard enchaîné devient le bassin des eaux usées de la presse 
parisienne. Après Didier Hassoux et Dominique Simmonot, 
l'hebdomadaire a recyclé un troisième journaliste de Libération : 
Jean-Michel Thénard. Cet ex-commis de Serge July avait trépigné en 
juillet 2004 après l'agression présumée d'une jeune femme et de son 
enfant dans le RER D: «Antisémitisme, antisionisme, anticapitalisme mêlés 
comme aux pires heures de l'histoire» (Libération, 12.7.04). Raté: la 
«victime» était une affabulatrice. Plus tard, lors du référendum sur la 
Constitution européenne, Thénard fit «/e pari du rationnel (le oui 
forcément) contre le passionnel» (19.3.05). Encore raté. 


Rony Brauman a été mal payé de retour par Thierry Ardisson. 
L'animateur monarchiste a ainsi expliqué l'audience désastreuse de sa 
nouvelle émission de Canal Plus : «J'ai cru que je pouvais tout de suite 
mettre Rony Brauman en invité principal. Faut croire que c'était un peu tôt» 
(Journal du dimanche, 3.12.07). 


AU Fé, ND DU TROU: 


Edwy Plenel écrivait en 2004 : «François Hollande a de bonnes chances 
de devenir président de la République en 2007. En tout cas, sauf grave 
imprévu, il est assuré d'être le candidat du Parti socialiste et, à travers lui, 
de la gauche au second tour de l'élection présidentielle » (Le Monde 2, 
9.12.04). Coauteur d'un livre avec Hollande, Plenel rêvait de devenir 

le premier moustachu ministre des Affaires étrangères depuis 

Jean Sauvagnargues. || demeurera donc pigiste à LCI (groupe TF1), 

mais avec l'espoir d'être envoyé à l'Élysée chaque fois que l'éventuel futur 
Premier mari de France lancera l'opération «Pièces jaunes »… 
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Bernard Sylvestre 
et Jean-Marc Maris 


Le 12 janvier 2007, lors du « débat économique » 
hebdomadaire de France Inter, le journaliste de Charlie 
Hebdo Bernard Maris fait écho aux analyses libérales de 
Jean-Marc Sylvestre sur la question des retraites. Lémission 
était présentée ainsi: «Le délicat dossier du financement 
des retraites. Que faut-il faire ? Quelles solutions ? » 






JE DIRAIS MÊME PLUS : 
BLAH-BLAH LES RÉFORMES! 









Bernard Maris : [..] Un triangle de fer: la durée de cotisation, le ni 
sations et le niveau des retraites. Soit vous augmentez la durée d 
soit vous augmentez le niveau des cotisations, soit vous 
retraites. Avec quelques petits paramètres à côté mais qui 
malléables: la fécondité [.…], la taille du marché du 
travail, et enfin la masse des salaires aussi. À partir de 
vous acceptez de travailler plus, soit vous avez un 
Vous n'avez pas le choix. On ne peut pas en sortir 





















Fle raie est mineur. Soit 
de retraite plus faible. 






Jean Marc Sylvestre: Je fais exactement le même diagnostic que celui que vient 









ger la durée de cotisation, donc en termes clairs allonger la durée du tr 
vie au travail. [.….] La question que je me pose, c'est pourquoi ne réussit-o 












tous les régimes à 
s bien, peut-être que pour les militaires 






Demorand [éclate en un braiment] : Vous ête 
dans le même sens finalement @ 





#”OUi vous êtes. vous allez 





Sylvestre: Je suis très content que la pédagogie qui a été faite amène un homme 
comme Bernard Maris, amène un économiste comme lui à reconnaître qu'il y a 
une inéquité flagrante aujourd'hui entre les systèmes de retraite de la fonction 
publique et du privé. [.…] Il a totalement raison Q 











«Un'y a pas d'alternative », expliquait déjà François Fillon le 
11 mars 2003 à propos de sa «réforme » des retraites. « On ne peut 
guère sortir du triple levier cotisations -durée du travail- montant des 
pensions », précisait Libération (15.5.03). En 1994, loin de mettre 
en musique les rapports patronaux, Bernard Maris jugeait sévè- 
rement celui qu'Alain Minc avait remis à Édouard Balladur : 
« Peut-être l’ignoriez-vous, mais le gratouilleur du concept était chargé 
par Sa Suprême Bouffissure de réfléchir sur le chômage, preuve qu'on a 
vraiment tout épuisé sur le sujet. Virer Alain Minc et récupérer son salaire 
permettrait déjà de créer quelques emplois. Mais on préfère lui adjoin- 
dre quelques nullités supérieures :|.…] l'animalesque directeur de l'Insee 
qui n'a jamais rien prévu, ni vu, et moins encore sa gigantesque incom- 
pétence, d’autres pires encore dans l’insignifiance et dont la simple évo- 
cation fait frissonner » (Charlie Hebdo, 9.11.94). Quel talent! Mais, 
à l’époque, Maris avait d’autres soucis que celui de passer sa vie 
dans les médias afin de vendre davantage de livres et de nager 
dans les euros. 


Ces rapports sont rarement confiés à des abonnés du Plan B. En 
2004, alors à Bercy, Sarkozy avait désigné Michel Camdessus, 
ancien directeur général thatchérien du FMI. Le 22 octobre 2004, 
sur France Inter, Maris avait néanmoins trouvé «des bonnes choses » 

dans le rapport Camdessus qui proposait de démanteler le contrat 
de travail. En 2005, nouvelle commission: Thierry Breton 
demande à Michel Pébereau, PDG de la BNP-Paribas, d’infor- 
mer les Français que la dette publique exige qu’ils se serrent 
encore la ceinture (pour le richissime Pébereau, la ceinture a la cir- 
conférence d’une piscine olympique). Enfin, en mars 2006, 
Breton demande à Maurice Lévy, président du directoire de 
Publicis, de réfléchir à l’«économie de l'immatériel ». Maurice appré- 
cie tout autant le «matériel» vu que sa fortune s'élève à 
138 millions d’euros. Mais Maris a admis : de onaiat tre ds 
patron soit bien payé s'il fait son travail |. re combien gagne 


le patron de Renault, ça ne m'intéresse pas » (France Ses 
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Les officiers peuvent prendre leur retraite après seu- 
lement vingt-cinq ans de service. Homme d’ordre 
soucieux de ne plus passer pour un gauchiste, Maris 
trouve «très bien » ce régime très spécial. Il sait en 
effet que Ségolène Royal, dont il attend une nomi- 
nation au Conseil d’analyse économique, est fille de 
militaire. Cherchant à la séduire, il a précisé : «Je suis 
un capitaliste. C'est notre horizon indépassable. |.…] Là, 
je vote utile. Je vote Ségolène au premier tour, c'est réglé. La 
dernière fois, j'ai pas voté utile. J'aurais dû voter Jospin » 
(France 5, 26.11.06). 


— _e 


Le 20 septembre 2004, Bernard Maris est interrogé 


a sur le site du Nouvel Observateur pour savoir com- 


ment il parvient à « discuter avec ce clown de Jean-Marc 
Sybestre[.…]. Et puis, n'avez-vous pas l'impression de ser- 
vir (pour quel salaire d'ailleurs ?) d'alibi ? » I réplique : 
« Faut-il se compromettre ou non ? Pour moi la question est 
plus celle du contenu du débat, j'aimerais tant que l’on 
comprenne certains concepts essentiels de l'économie dont 
on ne parle jamais. » Mais Maris préfère répéter ce 


_—Q qu'a déjà dit Sylvestre dans ses précédentes chro- 
niques. La raison de sa paresse intellectuelle : il 


trouve son salaire de France Inter «plus que modeste ». 


Non, «tout le monde» n’est pas d’ac 
cord. Certains —- mais pas Maris, qui ne 
voit là que de «petits paramètres pas très 
malléables » - rappellent que les caisses 
de la Sécurité sociale se porteraient 
beaucoup mieux si l’État cessait d’exo- 
nérer de «charges sociales » (en réalité 
un salaire différé versé aux salariés) les 
patrons qui exploitent le plus leurs tra- 
vailleurs en leur versant des rémunéra- 
tions mensuelles inférieures à 1,2 Smic 
(coût de ces exonérations pour la col- 
lectivité : 20 milliards d’euros). Certains 
- mais pas Maris — soulignent que les 
prévisions de «déficit» de la caisse des 
retraites dépendent de variables démo- 
graphiques très fragiles, et largement 
remises en cause en France par la forte 
natalité de ces dernières années. Ainsi, 
selon Le Canard enchaîné (3.1.07), les 
projections ayant servi à justifier 
l'amputation des retraites par le trio 
Raffarin-Fillon-Chérèque étaient men- 
songères : « Alors que Fillon annonçait un 
rapport de 1,1 actif pour un retraité en 
2040, le nouveau chiffre est de 1,4. “Fillon 
nous a manipulés. Il a fait passer sa loi en 
force en brandissant des chiffres faux”, hurle 
un dirigeant syndical d'ordinaire plutôt 
conciliant. » Certains - mais pas Maris - 
ajoutent enfin qu’une augmentation de 
la productivité du travail modifie ipso 
facto le nombre d’actifs requis pour 
financer une retraite. D’autres expli- 
quent qu’un prélèvement sur les reve- 
nus financiers des grandes entreprises 
rendrait encore plus inutile ce «débat » 
entre Maris et Sylvestre. . 


Maris et Sylvestre vont très souvent 
dans le même sens. Le 7 janvier 2005, 
sur France Inter, les deux compères se 
déclarent favorables à la mutualisation 
par l’État des risques du privé. Sylvestre 
pavoise : « C'est une démarche intéressante, 
Bernard Maris a raison de le souligner. C'est 
une démarche qui a été beaucoup utilisée dans 
les pays plus libéraux que le nôtre. » Le jour- 
naliste de France Inter note alors: «/e 
suis un peu déçu parce que là vous êtes d’ac- 
cord, là. On va passer à un autre sujet. » Le 
11 février 2005, Stéphane Paoli relève : 
« Pour une fois, vous n'êtes pas éloignés quand 
même. » Le 6 mai 2005, les deux compè- 
res de France Inter s'accordent sur le 
«modèle britannique». Pour Maris, 
« Blair a une action beaucoup plus sociale 
qu'on ne croit. |.…] Il a aussi augmenté le 
nombre des policiers et des choses comme ça. Il 
a fait un gros effort social. |.…] I faut essayer 
de voir ce qui se passe en Angleterre, pour voir 
si on peut adapter ce système en France. » 
Paoli, à nouveau surpris: «/e crois que 
vous êtes en train de dire la même chose tous 
les deux. » Sous le titre «Se réconcilier avec 
Minc» (Marianne, 12.4.04), Bernard 
Maris avait rendu hommage au 
conseiller des patrons, en appréciant 
dans un des livres du plagiaire «/a leçon 
cinglante » donnée à ses adversaires. 
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Nicolas Sarkozy 
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V 30 novembre. Chroniqueur à RTL, Alain Duhamel célèbre 
dans Le Point le journaliste de RTL Jean-Michel Aphatie, «sa 
vivacité, son naturel» et ses «valeurs morales si inflexibles ». 


Ÿ 7 décembre. Dans son bloc-notes du Point, Bernard- 
Henri Lévy salue la finesse de «Philippe Val, dans son bel 
édito de Charlie Hebdo». Le 9 janvier, Val montrera qu'il 
n'est pas ingrat (lire ci-dessous). 


Ÿ 18 décembre. Stéphane Fouks, publicitaire de Lionel 
Jospin en 2002 et directeur général d'Havas, explique dans 
Le Figaro magazine que Vincent Bolloré, propriétaire de 
Havas, «est intelligent et [...] llest en permanence 
dans l'action. [.…] À l'autorité il ajoute la légitimité ». 

Ÿ 20 décembre. Selon Le Canard enchaîné, quelques 
jours avant de recevoir le dossier de rachat partiel du 
groupe AB par TF1 sur lequel ils doivent se prononcer, 
«trois des neuf Sages du CSA, Agnès Vincent, Sylvie 
Genevoix et Christian Dutoit, déjeunaient avec le pédégé 
d'AB Group, Claude Berda, à la “Maison du caviar”». 


Ÿ 4 janvier. Dans Le Nouvel Observateur, Didier Jacob 
encense un roman de «/'écrivain le plus élégant de 
France»: il s'agit de Jérôme Garcin, chef du service 
«Culture» du Nouvel Observateur. 


V 6 janvier. Sur France Culture, Alain Finkielkraut prend 
une nouvelle fois la défense du ministre de la Police. Le 
4 décembre 2005, Sarkozy avait expliqué sur RTL: 

«M. Finkielkraut est un intellectuel qui fait honneur à 
l'intelligence française. » 


V9 janvier. Célébré dans Les /nrockuptibles, Philippe Val 
brosse les mocassins de Bernard-Henri Lévy : «BHL s'est 
rarement trompé politiquement, sur la Bosnie, sur le 
Kosovo. » Ni sur Mitterrand, ni sur Reagan, ni sur les navets 
cinématographiques… 


Ÿ 9 janvier. Nicole Avril, épouse du PDG d'Europe 1 Jean- 
Pierre Elkabbach, bénéficie sur Europe 1 d'un interminable 
entretien promotionnel pour son dernier livre. 


Ÿ 10 janvier. Dans VSD, Florence Belkacem consacre son 
interview «Sans concession» à Bernard Kouchner après 
l'échec de sa candidature à l'Organisation mondiale de la 
santé. Question «sans concession» : «Le poste de 
directeur de l'OMS, c'est un poste de gestionnaire, et vous, 
vous êtes un visionnaire. C'est ça qui a cloché, non?» 


Ÿ 11 janvier. Alain Duhamel exalte dans Le Point le dernier 
livre attribué à Alain Minc et consacré à Keynes : «Un 
Keynes romanesque, supérieur, éblouissant, arlequiné, 
dont Alain Minc pourrait être l'épigone français. Un Keynes 
qui inspire un très bon cru à Alain Minc. » 


Ÿ 13 janvier. Scène d'anthologie «Chez Fog» (France 5), 
où Franz-Olivier Giesbert, directeur du Point (qui appartient 
à François Pinault), reçoit Pierre Mauroy en compagnie 
d'Alain Minc, conseiller de Pinault, d'Alain Duhamel, 
éditorialiste au Point, et de Jean-François Kahn. 

Giesbert : «/! y a un rite ici, c'est une émission de 
culture, on présente un livre. Alors vous, c'est... ?» 
Mauroy : «.. le livre de Jacques Attali» [...] 

Minc : «Je partage ce coup de cœur-là. » 

Kahn : «Je voudrais d'abord dire - parce qu'on s'est 
titillés — que le livre de Duhamel est très bien écrit.» Puis 
il recommande le dernier livre de Nicole Avril, épouse de 
Jean-Pierre Elkabbach. 

Duhamel: «Moi, c'est un petit livre de Jean Daniel.» 


Ÿ 15 janvier. Conseiller d'Arnaud Lagardère, Jean-Pierre 
Elkabbach reçoit sur Europe 1 (groupe Lagardère), dans le 
studio Lagardère, une des porte-parole de Nicolas 
Sarkozy (ami de Lagardère). Rachida Dati explique : «J'ai 
fait de belles rencontres : [...] Jean-Luc Lagardère, qui a 
financé une partie de mes études. » 

Ÿ 17 janvier. À la fin de son éditorial de Charlie Hebdo, 
Philippe Val glisse cette précision : «France Culture. 
Dimanche 12 janvier à 21h45, entretien avec Philippe Val, 

sur le thème de “La construction de la censure en Europe”. » 
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Anéantissez la presse! 


En 1918-1919, les révolutionnaires allemands avaient résolu la question de leurs 
rapports aux médias. 


a victoire des bolcheviks en Russie, 
L en 1917, donne des idées au peuple 

allemand, lassé d'entendre des géné- 
raux moustachus lui expliquer qu’il faut se 
serrer la ceinture pour gagner la guerre. Les 
grèves et les manifestations pacifistes se 
multiplient. À la suite de la mutinerie des 
marins de haute mer, des conseils d’ou- 
vriers et de soldats se forment spontané- 
ment dans l’ensemble de l'Allemagne en 
octobre-novembre 1918. 
Dans tous les États du Reich, les régimes 
monarchiques disparaissent sous la pres- 
sion populaire : la république est proclamée 
le 7 novembre à Munich; deux jours plus 
tard, à Berlin, l’empereur Guillaume II 
abdique et part cultiver des glaïeuls en 
Hollande. Die Deutsche Tageszeitung («le quo- 
tidien allemand»), porte-parole de la bour- 
geoisie conservatrice, menace les fauteurs 
de troubles: «Les mots ne parviennent pas à 
exprimer l'indignation et la douleur. |... 
L'œuvre que nos pères ont défendue de leur sang 
chéri, effacée par une trahison issue de notre pro- 
pre peuple! |...] C’est une faute qui ne peut être 
pardonnée et qui ne le sera pas’. » 
Après la signature de l’armistice, le 11 no- 
vembre, les spartakistes (regroupés au 
départ autour du journal Spartakus, de 
Rosa Luxemburg et Karl Liebknecht) 
réclament, dans Die Rote Fahne («le dra- 
peau rouge »), une république socialiste 
organisée à partir de conseils d’ouvriers et 
de soldats, sur le modèle des soviets. Mais 
les sociaux-démocrates du SPD (Parti 
socialiste allemand), menés par le nouveau 
chancelier Friedrich Ebert (un Gerhard 
Schrôüder de l’époque), entendent barrer la 
route au bolchevisme. Ils savent qu’ils peu- 
vent compter sur les forces conservatrices 
ancrées dans l’administration, la magistra- 
ture, l’armée et l’industrie. Sans oublier la 
presse bourgeoise. Le comprenant aussi, les 
révolutionnaires s'emparent, le 24 décem- 
bre à Berlin, du journal social-démocrate 
du SPD, le Vorwärts («en avant»), pour édi- 
ter leur propre feuille, Der Rote Vorwärts («le 
Vorwärts rouge»). 


N 
À l'assaut des grands journaux 

Le 4 janvier 1919, une grève générale éclate 
dans la capitale allemande. Elle est soute- 
nue notamment par le nouveau Parti com- 
muniste allemand (KPD), d’obédience 
spartakiste, et par d’autres socialistes révo- 
lutionnaires. Le lendemain, d'énormes cor- 
tèges venus de tous les faubourgs ouvriers 
convergent vers le centre de Berlin, bien 
décidés à provoquer la chute du gouverne- 
ment. Les manifestants ne se dispersent pas. 
Des colonnes armées se forment: certaines 
partent occuper les gares et d’autres, loin 
d’accorder des interviews au premier jour- 
naliste qui passe, se dirigent vers le quartier 
des journaux pour régler leurs comptes 
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avec le Parti de la presse et de l'argent (PPA). 
Les locaux des grands titres (dont le 
Vorwärts) sont occupés, les machines arré- 
tées, les rédactions expulsées. Ebert, ne sup- 
portant pas cette atteinte à la «liberté 
d’expression » et à la propriété privée, exige 
que les insurgés rentrent chez eux pour 
jouer au Monopoly. Mais le comité révolu- 
tionnaire, qui siège à la préfecture de police, 
refuse. 
Gustav Noske, un ancien député socialiste 
devenu gouverneur général de Berlin, se 
lèche les babines à l’idée de mater les rebel- 
les: «/1 faut que quelqu'un soit le chien sangui- 
naire, et je n'ai pas peur de cette responsabilités. » 
Son glaive ? Les «corps francs» : des soldats 
démobilisés de l’ancienne armée impériale. 
C’est autour du Worwärts, le 11 janvier, que 
les affrontements les plus importants ont 
lieu. Comme le rapporte l'écrivain Franz 
Jung, «les spartakistes qui occupaient les entre- 


presse savoure la vue des corps francs défi- 
lant dans Berlin: le journal conservateur 
Post («le courrier») chante ce «rayon 
d'espoir » et louange ces «troupes obéissant à 
leurs chefs |...], impeccablement disciplinées », 
que tout le monde «saluait avec des vivats 
enthousiastes‘ ». 

La presse ment, et les révolutionnaires en 
tiennent compte. À Munich, dans les 
colonnes de son journal Der Ziegelbrenner 
(«le fondeur de briques»), Ret Marut 
(connu plus tard sous le nom de B. Traven) 
explique : «Les journalistes sont des crapules, 
des manipulateurs de l'opinion qui trompent le 
peuple de crainte de se retrouver “sans revenu 
garanti ”.|.….] Tant que le gouvernement n'aura 
pas établi cette séparation entre presse publici- 
taire et presse “d'opinion”, il n’y aura pas de 
liberté de la presse, il n'y aura pas de journaliste 
libre. Tant que le gouvernement n'aura pas créé 
cette liberté de la presse, les travailleurs, les sol- 


Humains ! 


Vous n'avez qu'un ennemi. C'est le plus dépravé 
de tous. La tuberculose et la syphilis sont des 
fléaux terribles qui font souffrir l'homme. Mais 


presse. Tous 


Reproduit dans : Dans l'État Le plus libre du monde, Paris, Actes Sud, coll. Babel, 1999. 


Der Ziegelbrenner, n° 15, 30 janvier 1919. 


prises du quartier de la presse, [et qui] tiraient 
par les fenêtres sur les engagés temporaires » sont 
composés d’ «ouvriers et chômeurs, employés et 
étudiants » qui ne sont «absolument pas orga- 
nisés »+, Trois cents occupants (sardons) 
sont faits prisonniers, certains sont fusillés. 
Au terme de cette «semaine sanglante », le 
rétablissement de l’«ordre juste » social- 
démocrate se solde par près de 1200 
morts. Sur ordre de Noske, Rosa 
Luxemburg et Karl Liebknecht sont assas- 
sinés par des officiers le 15 janvier. La 


les péchés seront 
l'homme, mais le péché contre l'esprit ne lui 
sera jamais pardonné. Anéantissez la presse, 
chassez de la communauté des hommes ses 
maquereaux à coups de fouet, et tous vos 
péchés vous seront remis, ceux que vous com- 





il existe un fléau plus dévastateur que la peste 
qui ravage le corps et l'âme de l'homme, une 
épidémie incomparablement plus terrible, plus 
sournoise et plus pernicieuse : j'ai nommé la 
presse, cette catin publique. Toute révolution, 
toute libération de l'homme manque son but si 
on ne commence pas par anéantir sans pitié la 


remis à 


mettez et ceux que vous n'avez pas encore 
commis. Pas une réunion, pas une assemblée 
d'êtres humains ne doit se dérouler sans 
que retentisse la déflagration de votre cri: 


Anéantissez la presse! 


dats et tous les hommes dont le bien-être est quo- 
tidiennement en butte aux infamies de la presse 
et des journalistes ont le droit et le devoir d'em- 
pêcher la presse de travailler “tranquillement” 
Il faut extirper la peste» (15 janvier 1919). 
Cinq jours plus tard, il enfonce le clou (voir 
notre document). 

Matée à Berlin, la révolution se poursuit à 
Munich, où, le 21 février, l'assassinat du pré- 
sident du Conseil Eisner, trop proche des 
ouvriers aux yeux des ségolène-royalistes au 
pouvoir, provoque une nouvelle grève 


générale organisée par le Conseil central 
des conseils bavarois. Conscient que la des- 
truction du PPA conditionne le succès de la 
révolution, il confie son département de la 
Presse à Ret Marut... La Sardonie libre 
dispose pour la première fois d’un ministre 
de l'Information. 


«Les mensonges de la presse 
vont cesser » 


Comme à Berlin, les sociaux-démocrates 
s'opposent à un système qui s'inspire des 
soviets. Après bien des tergiversations, la 
république des Conseils de Bavière est 
proclamée, le 7 avril, peu après celle de la 
Hongrie, pays qui, le 21 mars, a également 
choisi de suivre l'exemple des soviets. 
Dans un texte placardé sur les murs de la 
ville, l’anarchiste Erich Mühsam annonce 
que «la liberté de mensonges de la presse va ces- 
ser » car « la socialisation des journaux assure 
la vraie liberté d'opinion du peuple révolution- 
naire? ». Le lendemain, Marut annonce 
son projet de collectivisation du secteur à 
des représentants de la profession, qui 
pleurnichent. 
Le chef du gouvernement bavarois, le 
social-démocrate Hoffmann, refuse de 
s’incliner. Il obtient le soutien d’Ebert, des 
corps francs et d'officiers démobilisés 
(dont un certain Himmiler et un certain 
Hess). À la tête d’une armée de 50000 
hommes, le moustachu Noske se charge à 
nouveau de matraquer les insurgés : après 
avoir massacré près de 1000 personnes à 
Munich, ses troupes le suivent pour répri- 
mer les grèves qui se multiplient à travers 
le pays. 

appant par miracle aux baïonnettes, 
Marut dresse la liste des massacreurs : aux 
côtés des «officiers, soldats, grands prêtres du 
parti, juges, procureurs, mouchards », il n'oublie 
pas de mentionner ceux qui ont été — et qui 
demeurent — leurs porte-parole et leur pro- 
pagandistes zélés: les «pisse-copie» de la 
presse qui ment*. 


1 10 novembre 1918, cité par Sebastian Haffner, 
Allemagne, 1918. Une révolution trahie, Complexe, 
2001, p. 104. 

2 Gilbert Badia, Les Spartakistes, Julliard, 1966, 
Coll. «Archives», p. 189. 

3 Cité par L'Humanité, 17 janvier 1995. 

4 Cité par Jean-Paul Musigny, La Révolution mise à 
mort par ses célébrateurs même. Le mouvement des 
conseils en Allemagne, 1918-1920, Nautilus, 2001, 
p.37. 

5 Sebastian Haffner, op. cit., p. 139. 

6 Cité dans B. Traven, Dans l'État le plus libre du 
monde, Paris, Babel, «Révolutions», 1999, 

7 Erich Mühsam, La République des Conseils de 
Bavière. La société libérée de l'État, La Digitale- 
Spartacus, 1999, p. 76. 

8 Der Ziegelbrenner, 3 décembre 1919. 
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“Alain Lancelot, ancien directeur de 
Sciences-Po, était chargé en mars 2005 
par Jean-Pierre Raffarin d'un rapport sur 
«Les problèmes de concentration dans 
le domaine des médias ». 
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LE PROCES 


Gardes, faites entrer l’accusée ! 
Un sosie de Bernadette Chirac fait son apparition. 
Le président: Longtemps dans l’ombre de 


Stéphane Paoli sur France Inter et d’Alain 
Duhamel sur Europe 1, vous dirigez à présent, 
Arlette Chabot, l'information sur France 2. Elle 
est sinistrée. Le 2 décembre 2002, par exemple, 
votre émission « Mots Croisés » est consacrée à 
deux sujets : «l’islam ; les nouveaux réactionnai- 
res. » Ce qui vous permet — la cour appréciera l’o- 
riginalité de votre démarche -— d'inviter à la fois 
votre ami Jean-François Copé. 
L'accusée: Attendez, il faut que les téléspecta- 
teurs comprennent. Copé, n’est pas davantage 
mon ami que Renaud Donnedieu de Vabres.… 


Le procureur: Bien sûr. [avec un ton nar- 
quois}. C’est sûrement par hasard que le minis- 
tre Copé vous a fait la bise à la fin de l’émission 
«À vous de juger » du 19 octobre 2006, ou que, 
lors de celle qu’évoquait M. le Président, le 
ministre a glissé : «/e trouve que des émissions 
comme les vôtres, c'est très utile. » D'autant plus 
utile pour lui qu’il compte au nombre de vos 
invités très réguliers. 

Le président {en colère]: Je n’avais pas fini 
de lire l’acte d'accusation ! D’inviter à la fois, 
disais-je, votre ami Jean-François Copé et 
les très discrets Laurent Joffrin [rires dans 
l'assistance au prononcé de ce seul nom] et 
Alain Finkielkraut. 

L’accusée: Une seconde, pour qu’on 
comprenne un peu ce qu’on dit: Alain a 
toujours un truc intéressant à dire… 

Le président [excédé] : Je vous ai déjà demandé 
de ne plus m’interrompre! La chose «intéres- 
sante » qu’Alain Finkielkraut a dite, c’est: «/e ne 
viens pas sur les plateaux de télé pour continuer cette polé- 
mique [sur les nouveaux réactionnaires] qui n'en 
vaut pas la peine.» Savoureux paradoxe que de 
venir dire qu’on ne vient pas parler, mais pas- 
sons... Si j'évoquais l'émission sur l'islam, c’est que 
votre lancement du sujet a paru bien peu équili- 
bré: «Faut-il avoir peur de l'islam ? Cette question, bien 
sûr, est posée depuis la montée d'un certain intégrisme, 
qui peut conduire au terrorisme, depuis l'installation aussi 
chez nous, dans les banlieues, d’un islam radical. L'islam 
est-il compatible avec la république ? Aujourd'hui, beau- 
coup de gens se disent : “On a peur de l’islam”.» 
L'accusée: Monsieur le Président, pas de langue 
de bois: le public de mes émissions est composé 
à 47 % de personnes de plus de 60 ans. France 
Télévisions veut donc que les téléspectateurs aient 
peur afin qu’ils restent barricadés chez eux à regar- 
der France Télévisions. Peu après, on a pro- 
grammé un « Faut-il avoir peur de l Amérique ?». 
Le procureur: Mais, monsieur le Président, 
encore aucun «Faut-il avoir peur des médias qui 
mentent ? », ou «Faut-il avoir peur des pantins 
du Medef comme Sarkozy ? ».. Assurément, si 
l’accusée avait organisé de tels plateaux avec, 
par exemple, les journalistes du Plan B [la salle 
applaudit}, elle n’aurait pas décroché en 2004 la 
Légion d’honneur pour «services rendus ». Au 
fait, rendus à qui ? 

L’accusée: À Matignon. Les Premiers ministres 
successifs ont toujours apprécié ma manière de 
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conduire les débats. Lors de celui du 30 mai 2005, 
au lendemain de notre dimanche noir référendaire, 
je me suis inspirée des questions de Christine 
Ockrent pour poser au 
secrétaire général des 
cheminots CGT cette 
question qu’on enseigne 
depuis dans les écoles de 
journalisme: «Didier Le 
Reste, est-ce que vous incarnez 
une France un peu repliée sur 
elle-même, qui défend ses avan- 
lages acquis, qui n'est pas 
ouverte aux travailleurs étran- 
gers, ouverte à l’Union euro- 
péenne ?» 
L'avocat [accablé par sa 
cliente qui s’accuse toute 
seule] : La défense tient à sou- 
ligner que l’accusée bénéficie 
aussi d’appuis à gauche. Julien 
Dray et Stéphane Pocrain 
l’'adorent. Et, dans L'Humanité 
du 1+ octobre 2005, la journa- 
liste Caroline Constant a écrit : 
«Arlette Chabot aime la politique. 
Elle aime le débat lorsque les idées 
fusent, que les invectives volent. Elle 
aime aussi que la politique ne soit pas une affaire de spé- 
cialistes et que chacun puisse s'en emparer. Elle aime, 
enfin, que le service public. » 
L'accusée: Ça va, la langue de bois des cocos! 
On a compris. Terminez sinon on ne va pas en 
finir. 
L'avocat {contenant son exaspération] : 
Monsieur le Président, je vous demande de faire 
comparaître Caroline Constant à la barre des 
témoins [Elle entre, portant au cou un médaillon 
à l'effigie d’Arlette Chabot frappé de la faucille et 
du marteau]. Comment réagissez-vous aux 
manœuvres de l'accusation qui voudrait faire de 
ma cliente la petite poupée du Medef? 
La témoin: Arlette Chabot est un agent dou- 
ble ! Quand elle soutient Balladur en demandant 
à Chirac, le 9 janvier 1995, s’il serait candidat «jus- 
qu'au bout», quand elle fond en larmes pendant le 
discours de BHL aux obsèques de Jean-Luc 
Lagardère le 20 mars 2003 ou quand elle invite 
Sarkozy à une émission de trois heures le 30 no- 
vembre 2006, la veille du jour où les temps de 
parole commenceront à être comptabilisés par le 
CSA, ma camarade cherche simplement à don- 
ner le change [Elle élève alors la voix]. Notre 
Arlette adorée a pour mission de dissimuler sa 
passion pour Lénine et Rosa Luxemburg! 
[Stupeur et gloussements] 
L'accusée : Ne vous énervez pas, Caroline, tout 
va bien. J'en profite pour signaler à la Cour que 
Brian Joubert est champion d'Europe. Je voulais 
juste dire ça. 


d'Arlette 
® Chabot 


Le président: Accusée, cesserez-vous de 
prendre les membres de cette cour pour des 
andouilles ? 
L'accusée [au président] : J'aimerais seulement 
que vous trouviez le ton avec votre émission.… 
Jouez le jeu, quoi: si vous ne changez pas de 
rythme, les téléspectateurs vont zapper. Sur 
France 2, comme je l’ai expliqué en octobre 2004 
à mes amis du Monde, « à une époque nous avons trop 
privilégié la politique étrangère et négligé le fait divers. 
Or il ne faut pas désorienter le téléspectateur ». Même 
la gauche a trouvé ses marques. Regardez Olivier 
[Besancenot] : c’est moi qui l’ai invité à faire sa 
première télé en octobre 2001. Quelques mois 
plus tard, je le couronnais «révélation politique 
de l’année». 
Le procureur |très souriant] : J'y venais! Cette 
année-là, ils étaient trois lauréats. Car… [Il laisse 
durer le suspense] il y avait aussi Sarkozy et 
Raffarin! À la différence des deux autres, 
Besancenot n’a d’ailleurs pas été chercher son 
«prix» ! 
La défense: C’est exact. [L'avocat tire de son 
dossier un article de la presse people, mais 
M. Besancenot s’est aussitôt excusé dans Gala du 
13 février 2003 [II lit] : «/e vais appeler Arlette. Je ne 
voudrais pas qu'elle se vexe!» Et l’année suivante, ma 
cliente l’a félicité de s'impliquer «dans tout ce qu'il 
y a de plus “tendance” aujourd'hui, à savoir les nouvel- 
Les formes de militantisme ». Dans un entretien à Elle, 
Mme Chabot louangeait à nouveau Besancenot: 
«En plus, on ne peut pas l'accuser d'être sectaire puisqu'il 
ne rejette aucune proposition des médias. » 
Le procureur: Le vexant dans l'affaire, c’est 
de mériter un prix attribué par l’accusée. Car 
celle-ci est également membre du jury du livre 
politique. Or, quels lauréats cet aréopage a-t- 
il désignés ? Son ami Alain Duhamel en 1999, 
son ami Laurent Joffrin en 2001 [La salle 
éclate de rire et scande « Hi-han!», «Hi-han!»|], 
Alexandre Adler en 2003, Denis Tillinac en 
2005. Comment être surpris par de tels choix 
quand les grands professionnels qui servent de 
modèles à Mme Chabot sont Jean-Pierre 
Elkabbach, Michèle Cotta et Patrick Poivre 
d'Arvor ? 
La Cour ne délibère pas: le président annonce 
aussitôt le verdict. 


Le président: Accusée, levez-vous. Votre 
punition exaucera l’un de vos rêves. Le 30 no- 
vembre 2006, vous pâmant de bonheur devant 
le ministre de la Police, vous lui avez demandé 
de conclure un de ses propos «sinon, on va passer 
la nuit ensemble, ce qui n'est pas forcément désagréable ». 
M. Sarkozy vous a alors répondu: «Arlette Chabot, 
c'est un projet que je ne formais pas au début de l'émis- 
sion. » Eh bien, ce «projet» sera votre peine à tous 
les deux. 


Gardes,emmenez l’accusée. La séance est levée. 





